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Chapitre sur l’Accès aux Marchés

· CHAPITRE SUR L’ACCÈS AUX MARCHÉS

[CHAPITRE] SUR LES TARIFS ET LES MESURES NON TARIFAIRES
Section 1. Dispositions générales

Article 1. Portée de l’application.

1.1. [À moins d’indication contraire,] le présent [chapitre] s’applique à tous les échanges de produits [originaires] [entre les Parties][d’une Partie].

1.2. Aux fins des échanges de produits entre les Parties, le classement des produits sera soumis à la nomenclature de la version mise à jour du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises.

Article 2. Traitement national.

2.1. Chaque partie concédera le traitement national aux produits des autres Parties, conformément à l’article III de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994, y compris ses notes interprétatives, et à cette fin, l’article III du GATT de 1994 et ses notes interprétatives sont inclus dans le présent Accord et en sont partie intégrante. [Ledit traitement national s’étendra à la vente, à l’offre à la vente, à l’achat, au transport, à la distribution et à l’utilisation de tels produits dans le territoire des Parties.]

[2.2.  Les dispositions du paragraphe 2.1 sur le traitement national signifieront, (en ce qui a trait à une province, (ou( un État, [un ministère [ou tout autre type de division politique]] des Parties, un traitement qui ne soit pas moins favorable que le traitement le plus favorable que la province, [ou] l’État, [le ministère] [ou tout autre type de division politique] confère à tous les produits similaires[, qui entrent directement en concurrence ou sont substituables], [les concurrents directs ou les remplaçants d’une telle Partie][selon le cas, de la Partie à laquelle il(elle) appartient]] [un engagement obligatoire à l’échelle du territoire national].]

[Article 3. Liens avec les accords commerciaux.]

[3.1. Aucune des dispositions du présent [chapitre] ne modifie ou n’altère d’une façon ou d’une autre les concessions conférées relativement aux droits de douane et aux mesures non tarifaires dans le cadre d’autres accords commerciaux conclus entre les Parties en vertu de l’article XXIV ou de la clause d’habilitation, tous deux tirés du GATT de 1994.] [Aucune régression ne doit découler du Programme d’élimination de tarifs de la ZLEA dans la mesure où la libéralisation des échanges commerciaux est atteinte à l’échelle de l’hémisphère. Les préférences obtenues dans le cadre d’échanges commerciaux entre les pays de l’hémisphère, de même que les programmes d’élimination de tarifs convenus dans le cadre d’accords bilatéraux et infrarégionaux demeureront en vigueur.]

Section 2. Tarifs [douaniers]

Article 4. Programme d’élimination de tarifs.

[4.1. Le Programme d’élimination de tarifs s’applique à tous les produits originaires entre les Parties.]

[4.2. Les tarifs douaniers de base sur lesquels le processus d’élimination de tarifs sera entrepris sont fournis [dans l’annexe […] du présent Accord] [et sont tous énoncés en termes ad valorem [et/ou en (termes( spécifiques applicables].]

[4.3. Sauf disposition contraire du présent Accord, aucune des Parties ne peut augmenter des droits de douane en vigueur, ni adopter de nouveaux droits de douane sur un produit originaire à un taux plus élevé que celui qui est précisé dans les engagements de cette même partie conformément au Programme d’élimination de tarifs.]
4.4. [Sauf disposition contraire du présent Accord, et dès l’entrée en vigueur dudit Accord, chaque Partie devra éliminer ses droits de douane (et tous autre frais d’importation( sur les produits originaires, conformément aux dispositions établies dans l’annexe_____ (Programme d’élimination de tarifs).] [Les éliminations de tarifs devront être appliquées en employant un pourcentage des marges de préférence. Ces marges de préférence devront elles-mêmes être appliquées en fonction de tarifs spécifiques, composites et exprimés en termes ad valorem.]
[4.5 Pendant le processus d’élimination de tarifs, les Parties conviennent d’appliquer aux produits originaires échangés entre elles soit les droits de douane établis en vertu du programme d’élimination des tarifs, soit le taux applicable et déterminé en vertu de l’article I du GATT de 1994, c’est-à-dire le moindre des deux.]
[4.6. Les Parties ne sont pas tenues de s’acquitter des engagements en rapport avec les tarifs sur les produits qui figurent dans l’annexe…  (Exemptions).]
[4.7 Les marchandises usagées, y compris celles définies comme telles dans les positions et les sous‑positions du Système harmonisé, ne seront pas incluses dans le Programme d’élimination de tarifs sur lequel porte le présent [chapitre].]
[4.8. Les Parties conviennent d’établir les droits de douane sur les produits originaires visés par le Programme d’élimination de tarifs en termes ad valorem [, éliminant, du fait, tout type de tarif composite, spécifique ou variable]. [Il est cependant loisible aux Parties d’appliquer le taux des droits de douane établis en termes ad valorem ou autres.] [Les tarifs spécifiques et les tarifs exprimés en termes ad valorem qui sont compris dans les structures tarifaires des différents pays membres de la ZLEA devront être respectés. Néanmoins, dès le début des négociations, un équivalent en termes ad valorem ainsi qu’un plafond tarifaire doivent être établis en ce qui concerne les tarifs spécifiques qui figurent à l’annexe du présent Accord.]
[4.9 A  Si une Partie devait, en tout temps, réduire ses droits de douane applicables à la nation la plus favorisée pour un ou plusieurs produits couverts par le présent Accord, le droit de douane applicable dans les échanges réciproques sera rajusté conformément aux règles de proportionnalité établies dans l’annexe___ (Programme d’élimination de tarifs).] [Dans les cas où une Partie baisse son tarif à un taux égal ou inférieur au taux tarifaire résiduel existant, le droit appliqué à un partenaire commercial sera déterminé selon le calcul suivant :

Resimod = MFNi – (Bo – Resi) * MFNi

Bo

Où :   MFNi = tarif de la npf appliqué à ce moment;  Bo = tarif de base établi dans le Programme d’élimination de tarifs; ResI =  tarif résiduel correspondant à celui de la période de réduction tarifaire en cours; Resimod =  tarif résiduel modifié appliqué au partenaire préférentiel.]

[4.9 B Si une Partie augmente le droit de douane par rapport au tarif de base, la préférence sera appliquée sur le tarif de base qui apparaît à l’annexe […]. Dans les cas où une Partie réduit le droit par rapport au tarif de base, la préférence s’appliquera automatiquement au nouveau droit le jour de son entrée en vigueur. Les pays peuvent de nouveau augmenter les droits jusqu’au niveau de tarif de base; le cas échéant, la préférence s’appliquera sur le tarif de base.]
[4.10. Dans le cas d’économies de petite taille, des conditions d’élimination de tarifs spéciales plus favorables pourraient être convenues, notamment des délais plus longs, particuliers, ainsi qu’une période de grâce pour le lancement de l’élimination des tarifs.] [Lorsque le tarif de base en fonction duquel une économie de petite taille amorce le processus d’élimination de tarifs sera inférieur à celui des autres pays, l'économie de petite taille ne mettra en œuvre le processus d’élimination de tarif qu'une fois que le tarif résiduel des autres pays sera inférieur ou égal à son tarif de base.]
4.11. Une partie peut :

[a) hausser un droit de douane jusqu’à un taux qui n’est pas supérieur à celui établi dans le cadre du Programme d’élimination de tarifs lorsque ce droit de douane a antérieurement été unilatéralement baissé à un taux inférieur à celui établi dans le Programme d’élimination de tarifs.]

[b)  [maintenir ou augmenter un droit de douane lorsque cela est possible en vertu [d’une disposition de règlement des différends de l’Accord de l'OMC ou de toute autre entente négociée en vertu de l’OMC] [les dispositions de règlement de différends [du GATT (1994)] et de l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation mondiale du commerce( [ou l’article VI du GATT de 1994 et les accords connexes de l’OMC ].]

[c) créer de nouvelles [divisions] tarifaires, [à un niveau plus détaillé que celui établi dans le Système harmonisé,] à condition que le (tarif douanier( (la marge de préférence( applicable aux produits originaires concernés ne soit pas [supérieur[e]] [inférieur[e]] à celui [celle] applicable à la division de la fraction tarifaire prévue en vertu du Programme d’élimination de tarifs.]

4.12. Deux Parties ou plus peuvent tenir des consultations afin de déterminer s’il est possible d’accélérer le processus d’élimination des droits de douane établi dans le cadre du Programme d’élimination de tarifs. [Dès que les parties intéressées auront approuvé l’accord concernant l’élimination accélérée du tarif douanier, et, en vertu de la procédure applicable, ce dernier devra prévaloir sur tout autre accord conclu concernant les droits de douane ou la catégorie de réduction applicable, et ce, en vertu du Programme d’élimination de tarifs.] [Ces concessions tarifaires seront octroyées aux autres Parties.] [Ces concessions tarifaires ne seront octroyées qu'aux Parties intéressées qui ont convenu d’accélérer le processus d’élimination.]

[4.13. Au moins une fois par année, à compter de l’entrée en vigueur du présent Accord, les Parties examineront, par l’intermédiaire du Comité du commerce des marchandises, la possibilité d’ajouter à la liste des produits visés par le Programme d’élimination de tarifs des produits non encore inclus dans ledit programme.]
Article 5. Dispositions afférentes aux régimes spéciaux. 

[[5.1.  Remboursements et paiements [reportés][annulés] des tarifs.][Admission temporaire et [Restrictions concernant] le remboursement de douane[, Report des droits et Zones franches]].]

[5.1.1A. En matière de remboursements et d’exemptions de droits de douane, les Parties conserveront leurs droits et obligations, conformément à leur législation et aux engagements pris dans le cadre de l’OMC.]

[5.1.1B. Aucune des Parties ne peut rembourser les droits de douane payés, ou accorder d’exonération ou réduire le montant des droits exigibles relativement à un produit importé dans son territoire, [à condition que le produit soit] [qui est soit :] 

[a) exporté par la suite vers le territoire d’une autre Partie;]

b) utilisé comme matériau dans la production d’un autre produit subséquemment exporté vers le territoire d’une autre Partie; 

c) remplacé par un produit identique ou similaire utilisé comme matériau dans la production d’un autre produit qui est subséquemment exporté vers le territoire d’une autre Partie, 

d’un montant qui dépasse la totalité des droits de douane payés ou exigibles sur la quantité du produit importé qui est incorporée de façon importante dans le produit exporté vers le territoire de l’autre Partie ou remplacé par des produits identiques ou similaires qui sont incorporés de façon importante dans le produit exporté vers le territoire de l’autre Partie, avec l’escompte pour rebuts applicable.]

[5.1.2.
Aucune des parties exportatrices ne peut rembourser, supprimer ou réduire : 

a) les droits antidumping ou compensateurs qui sont appliqués en vertu des lois nationales de la Partie intéressée et qui sont compatibles avec les dispositions du [chapitre] ____, intitulé « Pratiques commerciales déloyales »; 

b) les primes qui sont offertes ou perçues sur les produits importés découlant de tout régime d’appel d’offres concernant l’application de limites de quantité à l’importation, les contingents tarifaires ou les contingents tarifaires préférentiels; 

c) les droits douaniers payés ou exigibles sur un produit importé sur son territoire et remplacé par un produit similaire ou identique qui est subséquemment exporté vers le territoire de l’autre Partie.

Les alinéas a) et b) entreront en vigueur le.... et l’alinéa c) sera mis en œuvre à l’entrée en vigueur du présent Accord.]
[5.1.3. 
(Le paragraphe 5.1.1 ne s’appliquera pas( (Les paragraphes  5.1.1 et 5.1.2 ne s’appliqueront pas] à : 

a) un produit qui, en vertu de la législation de chaque Partie, est entré sous douane pour transport et exportation vers le territoire de l’autre Partie;

b) un produit exporté dans le territoire de l’autre Partie dans le même état que lors de son importation dans le territoire de la Partie de qui le produit est exporté. Des processus  tels que la mise à l’essai, le nettoyage, le remballage, l’inspection ou la conservation du produit dans le même état ne doivent pas être considérés comme des changements de l’état du produit. Lorsqu’un produit a été mêlé à des produits fongibles et exporté dans le même état, son origine peut être établie aux fins du présent alinéa au moyen des méthodes d’inventaire énoncées dans le [chapitre] ___  intitulé « Règles d’origine »; 

c) un produit importé dans le territoire d’une Partie, qui est par la suite destiné à être exporté du territoire oui qui est utilisé comme matériau dans la production d’un autre produit qui est destiné à être exporté vers le territoire de l’autre Partie, ou qui est remplacé par un produit identique ou similaire utilisé comme matériau dans la production d’un autre produit qui est destiné à être exporté vers le territoire de l’autre Partie, à la suite de : 

(i) la livraison à une boutique hors taxes,

(ii) la livraison pour provisions de bord ou pour fournitures de navires ou d’aéronefs, 
[(iii) [ou] la livraison pour utilisation dans le cadre d’entreprises communes de deux ou de plusieurs Parties et qui, ayant été importé dans le territoire de la Partie, deviendra par la suite sa propriété;]

d) un remboursement par une des Parties de droits de douane payés sur un produit en particulier importé dans son territoire et subséquemment exporté vers le territoire d’une autre Partie, lorsque ce remboursement est accordé en raison du fait que la marchandise n’est pas conforme aux échantillons ou aux spécifications, ou à l’occasion de l’expédition de cette marchandise sans le consentement du destinataire; ou

e) un produit originaire qui est importé dans le territoire de la Partie et subséquemment exporté vers le territoire d’une autre Partie ou utilisé comme matériau dans la production d’un autre produit qui est subséquemment exporté vers le territoire d’une autre Partie, ou est remplacé par un produit identique ou similaire utilisé comme matériau dans la production d’un autre produit qui est subséquemment exporté vers le territoire d’une autre Partie.]

[5.1.4.  Aucune des Parties ne pourra instituer une nouvelle remise de droits de douane, ou élargir pour des bénéficiaires existants ou appliquer à de nouveaux bénéficiaires une remise de droits existante, si la remise est subordonnée à une prescription de résultats.]

[5.1.5. Aucune des Parties ne pourra subordonner à une prescription de résultats la prorogation d’une remise existante de droits de douane.]

[5.X.X. Régimes d’admission en franchise

5.X.X.  Les Parties accorderont l’admission en franchise des produits ci-dessous, conformément aux procédures énoncées dans le chapitre portant sur les procédures douanières, soit en vertu des articles XX-XX :

a) les produits admis temporairement dans le territoire d’une Partie;

b) les produits introduits de nouveau dans le territoire d’une Partie et qui ont été exportés temporairement vers le territoire d’une autre Partie;

c) les échantillons commerciaux de valeur négligeable ainsi que du matériel publicitaire imprimé.]

[5.2. Importation (/admission( temporaire de produits. 

[5.2.1. [Les Parties accorderont][Chacune des Parties accordera] l’importation (ou( (/l’admission( temporaire en franchise des produits ci-dessous [qui sont importés [ou admis] du territoire d’une autre Partie sur (leur( (son( territoire [importés par le résident d’une autre Partie ou pour être utilisés par cette personne], [quelle que soit l’origine de ces produits, et sans égard à la question de savoir si [des produits similaires, des concurrents directs ou des produits de substitution,] [des produits similaires, directement concurrents ou substituables] se trouvent sur le territoire de la Partie importatrice :]

a) des outils professionnels, [y compris les logiciels, le matériel de radiodiffusion et les équipements cinématographiques], nécessaires pour l’exercice du métier, de l’occupation ou de la profession d’un homme ou d’une femme d’affaires [qui peut obtenir l’admission temporaire conformément aux lois du pays importateur;]
[b) des équipements utilisés par la presse, les stations radiophoniques ou les chaînes de télévision, et des équipements cinématographiques;]

[c) des produits importés à des fins sportives et des produits destinés à servir dans une exposition ou une démonstration;]

[d) des produits importés à des fins d’exposition ou de démonstration, y compris] des échantillons commerciaux et des films publicitaires [visant à obtenir des commandes de produits]; 

e) des conteneurs et des véhicules [commerciaux semblables] devant servir au transport international de produits.]

[5.2.2. [Sauf disposition contraire du présent Accord, [les Parties accorderont l’admission temporaire en franchise des produits mentionnés à l’article 5.2.1, pourvu que le produit :] les Parties pourront assujettir l’admission temporaire en franchise d’un produit mentionné à l’alinéa a), b) ou c) du paragraphe 1, à l’une des conditions suivantes, sans pouvoir en ajouter d’autres, lorsque le produit :][Aucune des Parties ne pourra imposer de conditions pour l’admission temporaire en franchise d’un produit mentionné à l’article 5.2.1., si ce n’est pour exiger que ce produit :]

[a) (soit [est] importé par un ressortissant ou un résident d’une autre Partie;] 

b) [soit] [est] utilisé [uniquement par] [exclusivement par le visiteur,] ou sous [sa] [la] surveillance personnelle [d’un résident d’une autre Partie dans l’exercice du métier de l’occupation ou de la profession], [dans l’exercice de son métier de son occupation ou de sa profession] [de cette personne]; 

c) [ne soit pas [n'est pas] assujetti à une vente, à une location ou à un transfert quelconque pendant qu’il se trouve sur le territoire de la Partie ;] [ne soit pas [n'est pas] vendu ou loué pendant qu’il se trouve sur son territoire];

d) [soit [est] accompagné d’un cautionnement ou d’une garantie ne dépassant pas 110 p. 100 des frais qui seraient par ailleurs exigibles, selon le cas, à l’admission ou à l’importation finale, ou soit [est] accompagné d’une autre forme de garantie, libérable au moment de la réexportation du produit, sauf qu’un cautionnement ou une garantie pour droits de douane ne pourra être exigé pour un produit originaire;] [soit [est] accompagné d’une garantie ne dépassant pas 110 p. 100 des frais qui seraient par ailleurs exigibles à l’admission ou à l’importation finale, libérable au moment de l’exportation du produit, sauf qu’une garantie pour droits de douane ne pourra être exigée pour un produit originaire;]

e) [soit] [est] identifiable [au moment de son exportation][au moment de sa réexportation à l’étranger]; 

f) [soit [est] réexporté] [soit [est] exporté] au départ de cette personne ou dans [le][un] délai [raisonnable] compte tenu de l’objet de [l’importation] [l’admission temporaire, pour une période initiale allant jusqu’à un an de la date de l’importation ou pour une période prolongée que pourra déterminer une Partie];

g) [soit( [est] importé en quantité raisonnable, compte tenu de l’utilisation prévue; 

[h) soit [est] conforme aux exigences sanitaires et phytosanitaires et aux mesures de normalisation applicables;]

[i) soit [est] par ailleurs admissible sur le territoire de la Partie conformément à ses lois.] 

[5.2.3. Sauf disposition contraire du présent Accord, les Parties pourront assujettir l’importation temporaire en franchise de droits de douane et de frais d’un produit mentionné au sous-alinéa 5.2.1.d) à l’une des conditions suivantes, sans pouvoir en ajouter d’autres, pourvu que le produit : 

a) soit importé uniquement dans le dessein d’obtenir des commandes de produits ou de services qui seront fournis depuis le territoire de l’autre Partie ou d’un pays tiers qui n’est pas une Partie; 

b) ne soit pas vendu, loué ou transféré d’une autre manière, et soit utilisé uniquement dans le cadre d’une exposition ou d’une démonstration pendant qu’il se trouve sur son territoire; 

c) soit identifiable; 

d) soit réexporté dans un délai raisonnable compte tenu de l’objet de l’admission temporaire; 

e) soit importé en quantité raisonnable compte tenu de l’utilisation prévue; 

f) soit accompagné d’un cautionnement ou d’une garantie ne dépassant pas 110 p. 100 des droits qui seraient par ailleurs exigibles, le cas échéant, à l’importation finale ou accompagné d’une autre forme de garantie remboursable au moment de la réexportation du produit, mais aucun cautionnement ni aucune garantie ne pourront être demandés sur les tarifs douaniers d’un produit originaire; 

g) soit conforme aux exigences sanitaires et phytosanitaires et aux mesures de normalisation applicables; 

h) ne subisse aucun traitement ni aucune modification pendant la période d’importation autorisée, sauf l’usure causée par son utilisation normale.]

[5.2.4. [Lorsqu’un produit importé temporairement ne répond pas aux conditions imposées par une Partie, conformément aux paragraphes 5.2.2 et 5.2.3, cette Partie pourra imposer les droits de douane et les frais qui seraient par ailleurs exigibles à l’admission ou à l’importation finale dudit produit.] [Si une condition qu’elle a imposée aux termes de l’article 5.2.2. n’a pas été observée, une partie pourra percevoir, à l’égard d’un produit admis temporairement en franchise en vertu de l’article 5.2.1, les droits de douane et tous autres frais qui seraient exigibles au moment de l’admission ou de l’importation finale dudit produit.]]

[5.2.5.
Chaque Partie établira des procédures afin d’accélérer la mainlevée des produits mentionnés au paragraphe 5.2.1. Dans la mesure du possible, lorsque de tels produits accompagnent un résident d’une autre Partie qui demande une admission temporaire, et qu’ils sont importés par cette personne aux fins d’utilisation dans l’exercice de son métier, de son occupation ou de sa profession, ces procédures autoriseront la mainlevée de ces produits au moment de l’entrée de cette personne.]

[5.2.6. Chacune des Parties devra, à la demande de la personne concernée, et pour des raisons jugées valables par les autorités douanières nationales, prolonger le délai d’admission temporaire au-delà de la période fixée initialement.]

[5.2.7. Chacune des Parties devra permettre que les produits admis temporairement puissent être exportés par un bureau de douane autre que celui par lequel ils ont été importés.]

[5.2.8. Chacune des Parties devra décharger l’importateur de toute responsabilité pour avoir omis d’exporter un produit admis temporairement sur présentation d’une pièce justificative satisfaisante à l’administration douanière selon laquelle l’article a été détruit dans le délai initial accordé pour l’admission temporaire ou dans ledit délai prolongé légalement.]

[5.3. Zones franches[, zones d’exportation, zones de montage en douane et zones similaires de traitement] ]

[Chacune des Parties prescrira que les produits importés dans son territoire ne tireront pas avantage du Programme d’élimination de tarifs dont il est fait mention dans le présent (chapitre( s’ils ont été fabriqués dans l’une des zones franches du territoire de l’une des Parties ou s’ils ont été expédiés de l’une de ces zones franches].][Cependant, s’ils y sont admissibles en vertu des règles d’origine, les produits fabriqués dans les zones de traitement énoncées dans le présent Accord tireront avantage du Programme d’élimination de tarifs.]

[5.4. [Réimportation][Produits réadmis après avoir fait l’objet de réparations ou subi des modifications]]

[[5.4.1. Les Parties devront autoriser la réimportation en franchise des produits qui[, quelle que soit leur origine,] sont temporairement exportés vers le territoire d’une autre Partie pour des réparations ou des modifications.]

[5.4.2. Aucune des Parties ne peut imposer des tarifs douaniers aux produits qui [, quelle que soit leur origine,] sont entrés temporairement dans le territoire de l’autre Partie pour y être réparés ou modifiés.]]

5.5. Divers

(…(
[Article 6. [Admission en franchise de certains] échantillons commerciaux [de valeur négligeable][et d’imprimés publicitaires]] [Admission en franchise d’échantillons commerciaux de valeur négligeable ou sans valeur commerciale et d’imprimés publicitaires]

[6.1. [Les Parties accorderont][Chacune des Parties accordera] l’admission en franchise des échantillons, commerciaux sans valeur (commerciale( [conformément aux règlements établis] [et des imprimés publicitaires [importés( du territoire d’une autre Partie,] [quelle que soit leur origine. Cependant, (elles pourront( (elle pourra( exiger :

a) que ces échantillons soient importés uniquement dans le but d’obtenir des commandes de produits ou de services qui seront fournis depuis le territoire d’une autre Partie ou d’un pays tiers; ou

b) que ces imprimés publicitaires soient importés en quantité raisonnable, c.-à-d. ne dépassant pas leur utilisation prévue.]][que ces imprimés publicitaires soient importés dans des emballages contenant chacun au plus un exemplaire de tels imprimés, et que ni les imprimés ni les emballages ne fassent partie d’un envoi plus important.]

Article 7. Évaluation en douane 

7.1. Pour les échanges réciproques entre les Parties, l’évaluation en douane des produits sera (régie par les dispositions de] [déterminée en vertu de] l’Accord de l’OMC relatif à l’application de l’article VII du GATT de 1994 [sans avoir recours aux réserves et aux options prévues dans ledit accord].

[7.2. Conformément à l’article 13 du Code de l’évaluation en douane, si, au cours de la détermination de la valeur en douane de produits importés, il devient nécessaire de différer la détermination définitive de cette valeur, l’importateur des produits pourra en disposer hors douane à condition de fournir, si demande lui en est faite, une garantie sous la forme d’un dépôt ou tout autre forme de garantie couvrant l’acquittement des droits de douane à l’égard desquels ces produits peuvent être assujettis en vertu de la législation de la Partie.]

[7.3. Chacune des Parties établira la documentation appropriée afin d’attester l’exactitude de la valeur en douane, laquelle ne dépassera pas la valeur raisonnable qui peut être exigée en vertu de l’article VII du GATT de 1994.]

[7.4. Lorsqu’une Partie utilisera ou appliquera des prix estimatifs, elle établira des mécanismes permettant de déroger aux dispositions des paragraphes 7.2. et 7.3. et prendra des mesures qui faciliteront l’administration d’un tel régime.]

[7.5. Avant que l’une Partie n’adopte ou ne modifie les prix estimatifs dont il est fait mention dans le présent article, elle communiquera aux autres Parties une description du produit, son numéro tarifaire ainsi que le prix estimatif proposé.]

[7.6. Les Parties se concerteront afin de s’assurer que ce qui précède ne constitue pas un obstacle au commerce.]

[7.7. Les Parties comprennent que le prix estimatif mentionné au paragraphe 7.4. ne servira qu’à titre de référence dans le cadre d’évaluation en douane et qu’il ne peut être considéré comme un prix de base pour la détermination des taxes intérieures de chaque Partie ou pour l’application des droits de douane ou des tarifs douaniers.]

Section 3. [Mesures] [Restrictions] non tarifaires 

Article 8. Restrictions à l’importation et à l’exportation et [licences][ interdictions] 

8.1. [Sauf disposition contraire du présent Accord,] aucune des Parties ne pourra adopter ou maintenir une interdiction ou une restriction à l’importation d’un quelconque produit [originaire] d’une autre Partie ou à l’exportation ou à la vente pour exportation d’un produit [originaire] destiné au territoire d’une autre Partie, sauf [: a) si expressément stipulé dans le présent Accord, ou][b)] en conformité avec [l’article XI du] GATT de 1994 [y compris] [et] ses notes interprétatives [et avec toute disposition pertinente de l’Accord de l’OMC.] [À cette fin, l’article XI du GATT de 1994 et ses notes interprétatives sont incorporés au présent Accord et en font partie intégrante.] [Les dispositions de l’article 4.2 de l’Accord de l’OMC relatif à l’agriculture s’appliqueront aux produits agricoles.] [Aucune des Parties ne pourra adopter ou maintenir des restrictions, des interdictions, des taxes, des droits ou tous autre frais à l’exportation d’un quelconque produit destiné au territoire d’une autre Partie, sauf si une telle taxe, un tel droit ou de tels frais sont appliqués temporairement en vue de réduire un déficit important. Pour les besoins du présent paragraphe, le terme « temporaire » signifie soit un délai d'un an soit tel délai plus long dont les Parties auront convenu.]

[8.2. Conformément au paragraphe 1, il est interdit aux Parties entre autres choses :

a) d’imposer des restrictions quantitatives sur les importations; 

b) de fixer des prix ou des valeurs minimales; 

c) d’imposer des prescriptions de prix à l’exportation et à l’importation, sauf lorsqu’elles sont autorisées dans le cadre de l’exécution d’ordonnance et d’engagements en matière de droits antidumping et compensateurs;

d) d’accorder des licences d’importation en exigeant de l’importateur qu’il obtienne un certain rendement; 

e) d’imposer des restrictions volontaires à l’exportation non conformes à l’article VI du GATT de 1994, telles qu’elles sont mises en application en vertu de l’article 18 de l’Accord de l’OMC relatif aux subventions et aux mesures compensatoires ainsi qu’en vertu de l’article 8.1 de ce même Accord relatif à l’application de l’article VI du GATT de 1994.]

[8.3. Dans les cas où une Partie adopte ou maintient à l’égard d’un (pays( tiers une interdiction ou une restriction à l’import[ation] ou à l’export[ation] [d’un produit], aucune disposition du présent Accord ne pourra être interprétée comme empêchant la Partie :

a) de limiter ou d’interdire l’importation depuis le territoire d’une autre Partie, d’un tel produit en provenance dudit pays tiers; ou

b) d’exiger, comme condition de l’exportation [d’un tel produit de la Partie] vers le territoire d’une autre Partie, que le [même] [produit] ne (soit] pas réexporté, directement ou indirectement, vers le pays tiers sans être consommé dans le territoire de l’autre Partie.]

[8.4. Dans le cas où une Partie adopte ou maintient une interdiction ou une restriction à l’importation d’un produit provenant d’un tiers pays, les Parties procéderont, [à la demande de l’une d’entre elles,] à des consultations pour éviter toute ingérence ou toute distorsion indues touchant les arrangements relatifs à l’établissement des prix, à la commercialisation et à la distribution dans l’autre Partie.]

[8.5.  À l’entrée en vigueur du présent Accord, chacune des Parties devra informer toutes les autres Parties de ses procédures en matière de licences d’importation, ainsi que de toute autre nouvelle procédure de licences d’importation et modification aux procédures dans les 60 jours suivant leur publication.] 

[8.6.  Les notifications concernant les procédures de licences d’importation et les modifications qui y sont apportées (se reporter au paragraphe 8.5) devront comprendre les renseignements qui suivent  :

a) une liste des produits assujettis aux procédures d’attribution des licences;

b) le nom d’une personne-ressource ou d’un service chargé de communiquer des renseignements sur l’admissibilité;

c) les entités administratives à qui les demandes doivent être envoyées;

d) la date et le nom de la publication dans laquelle les procédures d’attribution des licences sont publiées;

e) une note qui indique si la procédure d’attribution des licences est automatique ou non, selon les définitions comprises dans les articles 2 et 3 de l’Accord de l’OMC relatif aux procédures en matière de licences d’importation;

f) dans le cas d’une procédure automatique de licences d’importation, son but administratif;

g) dans le cas de procédures non automatiques de licences d’importation, la mesure mise en œuvre au moyen de la procédure de licence;

h) la durée prévue de la procédure d’attribution des licences, si celle-ci peut être estimée avec une certaine certitude; sinon, la raison pour laquelle cette information ne peut être fournie.] 

[8.7.  Les notifications concernant les procédures de licences d’importation et les modifications qui y sont apportées (se reporter au paragraphe 8.5) sont faites sous réserve de leur conformité avec les droits et obligations énoncés dans le présent Accord.] 

[8.8. Les procédures relatives aux licences d’importation et aux modifications qui y sont apportées qui n’auront pas été communiquées conformément au paragraphe 8.5 ne seront pas appliquées à l’encontre des Parties.]  

[8.9.  Les paragraphes 8.1 à 8.4 ne s’appliqueront pas aux mesures énoncées à l’annexe ___.]

[Article 9.  Produits réusinés]

[9.1. Aucune des Parties ne pourra adopter et maintenir une interdiction ou une restriction à l’importation d’un produit réusiné d’une autre Partie, ni ne devra accorder à un produit réusiné d’une autre Partie un traitement moins favorable qu’aux produits neufs semblables, que le produit ait été réusiné par le fabricant d’origine ou qu’il soit accompagné ou non d’une garantie. Les Parties peuvent cependant exiger :

a) que les produits réusinés soient identifiés comme tels;

b) qu’ils satisfassent aux normes qui s’appliquent aux produits neufs semblables.]

Article 10. [Autres procédures administratives][redevances et formalités][Autres frais ayant une incidence sur le commerce réciproque]

10.1. [Chaque Partie fera en sorte que, conformément à l’article VIII:1 du GATT de 1994 et à ses notes interprétatives, toutes les redevances et tous les frais de quelque nature que ce soit (sauf les droits de douane, les frais équivalant à une taxe intérieure ou les autres frais intérieurs appliqués conformément à l’article III:2 du GATT de 1994, et les droits antidumping et compensateurs appliqués conformément au droit national d’une Partie) qui sont imposés relativement à l’importation ou à l’exportation soient limités par leur montant au coût approximatif des services rendus, et qu’ils ne représentent pas une protection indirecte des produits nationaux ou une taxation des importations ou des exportations à des fins fiscales.] [Aucune des Parties ne pourra augmenter ou établir [des] frais d’administration douanière [pour les services que fournissent les autorités douanières], et elles devront éliminer ces frais sur les produits originaires [dès l’expiration du délai de 10 ans suivant] [au plus tard, 10 ans après] l’entrée en vigueur du présent Accord.]

[10.2. Nonobstant les dispositions prévues au paragraphe 1, les économies de petite taille élimineront ces frais au plus tard 10 ans après l’entrée en vigueur du présent Accord.]

[10.3.  Aucune Partie ne peut exiger de transactions consulaires, y compris les redevances et frais connexes, relativement à l’importation de tout produit d’une Partie.] [Dans le cas d’économies de petite taille, elles élimineront ces redevances au plus tard 10 ans après l’entrée en vigueur du présent Accord.]

[10.4.  Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, chaque Partie devra notifier à toutes les autres Parties les redevances et les frais qu’elle impose actuellement, relativement à l’importation ou à l’exportation. De même, elle devra par la suite notifier aux autres Parties ses redevances et frais nouvellement établis et les modifications apportées à ces redevances et à ces frais dans les 60 jours suivant la publication.]

[10.5.  La notification relative aux redevances et aux frais imposés relativement à l’importation et à l’exportation dont il est question au paragraphe 10.4 contiendra les renseignements suivants :

a) une description  de la redevance ou des frais, y compris le montant de la redevance ou des frais et la nature des services rendus;

b) le nom de la personne ou du service chargé de communiquer des renseignements;

c) l’organe ou les organes administratifs qui perçoivent la redevance;

d) la date et le titre de la publication dans laquelle la redevance ou les frais sont publiés;

e) l’endroit de la perception et la façon dont la redevance ou les frais sont perçus;

f) la Partie responsable du paiement.]  

[10.6. La notification relative aux redevances et aux frais imposés relativement à l’importation et à l’exportation dont il est question au paragraphe 10.4 et la notification relative aux modifications apportées à ces redevances et à ces frais sont faites sous réserve de la conformité de ceux-ci avec les droits et les obligations du présent Accord.]

[10.7. Les redevances et les frais, de même que les modifications apportées à ceux-ci, qui ne font pas l’objet d’une notification conformément au paragraphe 10.4 ne seront pas appliqués à l’égard des Parties.] 

[10.8. À compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, chaque Partie devra veiller à ce qu’une liste à jour des redevances et des frais qu’elle impose relativement à l’importation et à l’exportation soit publiée et affichée dans Internet.]

Article 11. Taxes à l’exportation 

[11.1. Aucune des Parties n'adoptera et ne maintiendra des taxes, des droits ou d’autres frais relativement à l’exportation d’un produit (quelconque( vers le territoire d’une autre Partie, [à moins que (ces( (cette( taxe(s( (ou( (,( (ce( (ces( droit(s( [ou ces frais ] [ne soit( (ne soient( également adopté(s( ou maintenu(s( : 

[a) relativement aux exportations de ce produit vers le territoire de toutes les autres Parties; 

b) à l’égard de ce produit lorsqu’il est destiné à la consommation intérieure] [à l’égard de ces produits lorsqu’ils sont destinés à la consommation intérieure]].]

[11.2. Nonobstant le contenu du paragraphe 11.1, les Parties se réservent le droit d’imposer des taxes à l’exportation sur les produits énumérés à l’annexe 11.] 

Article 12. Autres mesures d’exportation [restrictives] 

[Article 13. Lois visant la protection des vendeurs]

[13.1. Aucune Partie ne peut maintenir ou adopter de loi ou de pratique relativement à la vente, à la mise en vente, à l’achat, au transport, à la distribution ou à l’utilisation de produits originaires importés dans le territoire de la Partie qui accorde une plus grande protection aux distributeurs locaux de fournisseurs locaux qu’aux distributeurs locaux de fournisseurs étrangers.]

Section 4. Mesures diverses

[Article 14. Produits distinctifs] 

[14.1. Les Parties reconnaissent comme produits distinctifs de chaque Partie correspondante les produits suivants : 

	Partie
	Produit distinctif

	États-Unis
	Le whiskey Bourbon et le Tennessee Whiskey

	Mexique
	La tequila et le mezcal

	Panama
	Le seco et la mola


Par conséquent, les Parties ne doivent autoriser la vente d’aucun de ces produits distinctifs, à moins qu’ils n’aient été fabriqués sur le territoire de la Partie correspondante, conformément à ses lois et à ses règlements qui régissent la fabrication desdits produits.]

Section 5. Dispositions institutionnelles

[Article 15. Comité du commerce des marchandises] 

[15.1. Les Parties créeront le Comité du commerce des marchandises qui sera composé de représentants de chacune d’entre elles; le Comité devra se réunir au moins une fois par année ou à la demande de l’une des Parties.] 

[15.2. Le Comité sera créé dans les six mois suivant l’entrée en vigueur du présent Accord. Toute décision qu’adoptera le Comité devra être prise [d’un commun accord] [par consensus].]

[15.3. Le Comité aura les tâches suivantes : 

a) veiller à ce que les Parties appliquent et administrent les [principes][les droits et les obligations] contenus dans le présent [chapitre];

b) coordonner les activités et veiller au bon fonctionnement du sous-comité des produits non agricoles;

c) examiner les propositions portant sur l’élimination des tarifs [accélérée] que soumettent les Parties;

d) évaluer tout changement, toute modification ou tout ajout proposé aux dispositions pertinentes afin d’améliorer l’application de ce qui est énoncé dans le présent [chapitre] et de recommander les modifications pertinentes à la Commission;

e) coordonner l’échange de renseignements commerciaux entre les Parties;

f) présenter à la Commission un rapport annuel sur ses activités.] 

[15.4. Les Parties créeront un sous-comité agricole et un sous-comité des produits non agricoles, dont les tâches seront les suivantes : 

a) agir à titre d’organe consultatif responsable d’aborder les questions concernant l’accès aux marchés des produits agricoles et non agricoles;

b) recommander au Comité l’adoption de mesures qui encouragent le libre-échange entre les Parties;

c) se réunir au mois une fois par année ou à la demande de l’une des Parties ou du Comité;

d) soumettre au Comité toute question sur laquelle les Parties ne se sont pas entendues dans les soixante (60) jours suivant la date où elles ont été informées de ladite question;

e) présenter un rapport annuel au Comité portant sur les accords conclus et les activités mises en œuvre.] 

[Article 16. Publication et notification]

[16.1 Publication et notification. Chacune des Parties précisera, compte tenu du code de classification tarifaire et des nomenclatures correspondantes, les mesures, les restrictions ou les interdictions sur l’importation ou l’exportation de produits pour des raisons de sécurité nationale, de santé publique, de préservation de la faune et de la flore, de protection de l’environnement, de normes sanitaires et phytosanitaires, d’étiquetage, de règles techniques, d’engagements internationaux, de la nécessité du maintien de l’ordre public ou autres règlements en vigueur.]

[a) Avant la publication officielle, aucune des Parties n'appliquera de mesures générales qu’elle aura adoptées et ayant pour effet d’augmenter un droit de douane ou d’autres frais visant l’importation de produits de l’autre Partie selon l’usage uniforme et établi, ou d’imposer des mesures, des restrictions ou des interdictions nouvelles ou plus coûteuses à l’importation de produits de l’autre Partie ou au transfert de fonds au même titre.] 

[b) Étant donné que des dévaluations soudaines et des changements dans les systèmes d’échange et dans les politiques monétaires peuvent compromettre le flux des échanges commerciaux et l’initiative visant à établir une zone de libre-échange, les Parties s’engagent à se notifier ces événements les unes aux autres lorsqu’ils se produiront.] 

[Article 17. Définitions]

[17.1. Les définitions qui suivent s'appliquent au présent [chapitre]: ]

[droits de douane] : [les droits imposés à l’égard de l’importation d’un produit qui sera utilisé dans le territoire douanier de l’une des Parties si le produit n’a pas été exporté dans le territoire de l’autre Partie;] [une taxe, un droit ou un prélèvement sur les importations et les frais de toute sorte] [tout droit de douane ou droit d’importation et les frais de toute sorte] y compris toute forme de surtaxe ou de majoration au titre d'une telle importation, excepté :

a) les frais équivalant à une taxe intérieure imposés en application de l'article III:2 du GATT de 1994], [ou en application d'une disposition équivalente d'un accord qui lui aura succédé et auquel toutes les Parties auront adhéré] [relativement à des produits similaires, directement concurrents ou substituables de la Partie, ou relativement à des produits à partir desquels le produit importé a été fabriqué ou produit en totalité ou en partie;

b) les droits antidumping ou compensateurs appliqués conformément à la législation intérieure d'une Partie; 

c) les redevances ou autres frais liés à l'importation et proportionnels au coût des services rendus;] 

d) (les primes offertes ou perçues à l'égard de produits importés dans le cadre d'un mécanisme d'appel d'offres lié à l'administration de restrictions quantitatives à l'importation, de contingents tarifaires ou de contingents tarifaires préférentiels.]]

[produits d'une Partie : produits nationaux au sens de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 ou des produits dont les Parties pourront convenir, et s'entend notamment des produits originaires de cette Partie.]

[produits pour exposition ou démonstration : [produits utilisés dans le cadre d’une exposition ou d’une démonstration, y compris leurs composantes, appareillages et accessoires.]]

[produits fongibles : [les produits qui sont interchangeables aux termes de la définition énoncée au [chapitre] ___ (Règles d’origine).]]

[produits identiques ou similaires : [produits équivalents, notamment pour leurs caractéristiques physiques, leur qualité et leur catégorie commerciale ainsi que les produits qui, sans être tout à fait équivalents, possèdent des caractéristiques et une composition semblables leur permettant de remplir la même fonction et d’être interchangeables sur le marché.]]

[produits importés à des fins sportives : [articles de sport devant être utilisés dans des compétitions ou des manifestations sportives, ou à des fins d'entraînement, sur le territoire de la Partie où les articles sont importés.]]

[produits réusinés : produits qui ont été nettoyés, testés et examinés à la recherche de marques d’usure, ajustés avec des pièces de rechange, retestés et réemballés afin qu’ils puissent fonctionner conformément à l’usage prévu.]

[consommé : a) effectivement consommé, ou b) transformé après importation ou manufacturé de façon à en modifier substantiellement la valeur, la forme ou l'utilisation ou à aboutir à la production d'un autre produit.] 

[en franchise : exempt de droits de douane;] 

[matière : [s’entend au sens du [chapitre] ___ (Règles d’origine);]]

[échantillons [commerciaux] [de valeur négligeable] [ou] [sans valeur commerciale] : [échantillons commerciaux dont la valeur, à l'unité ou pour l'envoi global, ne dépasse pas un dollar US, ou l'équivalent dans la devise d'une autre Partie], [[et qui sont] marqués, déchirés, perforés ou [traités de sorte à ne pouvoir être vendus ou utilisés autrement que comme échantillons commerciaux;] [qui ont été traités de sorte qu’ils ne peuvent plus être vendus ou utilisés autrement que comme échantillons.]]] 

[imprimés publicitaires : les produits classifiés au chapitre 49 du Système harmonisé, notamment les brochures, les dépliants, les feuillets, les catalogues, les annuaires publiés par les associations commerciales, les dépliants touristiques et les affiches, qui sont utilisés pour promouvoir ou faire connaître un produit ou un service, qui doivent servir essentiellement à faire de la réclame pour un produit ou un service et qui sont fournis gratuitement.]

[films publicitaires : [supports visuels enregistrés, avec ou sans bande sonore, qui consistent essentiellement en images montrant la nature ou le fonctionnement de produits ou de services offerts en vente ou en location par une personne qui est établie ou qui réside sur le territoire d'une Partie, sous réserve que les films en question devront se prêter à un visionnement par d'éventuels clients, mais non par le grand public, et qu'ils devront être importés dans des emballages contenant chacun au plus un exemplaire de chaque film et ne faisant pas partie d'un envoi plus important.]] 

[programmes de report ou de suspension des tarifs : [notamment, mesures qui régissent les zones franches à l’étranger, les zones franches, les importations temporaires sous douane, les importations temporaires pour l’exportation, les entrepôts de stockage, les programmes de remise pour traitement intérieur et les autres programmes de traitement des exportations.]] 

[réparations ou modifications : à l'exclusion d'une opération ou d'un procédé qui détruit les propriétés essentielles d'un produit ou qui crée un produit nouveau ou commercialement différent. Pour les besoins de cette définition, il faut comprendre qu’une opération ou un procédé qui fait partie de la production ou du montage d’un produit non fini, afin de le convertir en un produit fini, ne constitue pas une réparation ou une modification d’un produit non fini; un composant d’un produit est un produit pouvant faire l’objet d’une réparation ou d’une modification.] 

[prescription de résultats : disposition prescrivant :

a)
qu’un niveau ou un pourcentage donné d’un produit soit exporté;

b)
que des produits ou services nationaux de la Partie qui accorde une remise des droits de douane ou une licence d’importation soient substitués à des produits ou services importés;

c)
qu’une personne bénéficiant d'une remise des droits de douane ou d’une licence d’importation achète d'autres produits sur le territoire de la Partie qui accorde la remise ou la licence d’importation, ou que cette personne donne la préférence à des produits d'origine nationale;

d)
qu’une personne bénéficiant d’une remise des droits de douane ou d’une licence d’importation produise des produits sur le territoire de la Partie qui accorde la remise ou la licence d’importation;

e)
que le volume ou la valeur des importations soit rattaché de quelque façon au volume ou à la valeur des exportations ou aux rentrées de devises.] 

[licence d’importation : procédure administrative exigeant la présentation d’une demande ou d’un document (outre les documents habituellement requis en vue du dédouanement) à l’entité administrative pertinente comme condition préalable à l’importation dans le territoire de la Partie importatrice.]   

[transactions consulaires : disposition prescrivant que les produits d’une Partie qui seront exportés vers le territoire d’une autre Partie soient d’abord soumis à la supervision du consul de la Partie importatrice dans le territoire de la Partie exportatrice afin d’obtenir les factures consulaires ou les visas consulaires pour les factures commerciales, les certificats d’origine, les manifestes, les déclarations d’exportation de l’expéditeur ou tout autre document des douanes nécessaire ou lié à l’importation.]

[[CHAPITRE] SUR LES MESURES DE SAUVEGARDE]

[Partie I. Mesures de sauvegarde de l’Accord sur la ZLEA]

Article 1.  Portée de l’application

1.1 [Les Parties] [Une Partie] peuvent/peut, [temporairement, exceptionnellement et (uniquement( en

vertu des conditions énoncées dans le présent [chapitre],] appliquer une mesure de sauvegarde (de l’Accord sur la ZLEA]
 sur les importations de (marchandises( (produits] bénéficiant du Programme d’élimination de tarifs en vertu du présent Accord, [dès son entrée en vigueur] uniquement durant la période de transition
. [Cette mesure visera toutes les importations de ces (marchandises( (produits( originaires des territoires d’une Partie signataire du présent Accord.]
[1.2 Une union douanière[, sous réserve de la disposition prévue au paragraphe 1.1 du présent article] peut appliquer des mesures de sauvegarde en tant qu’entité unique ou au nom d’une Partie :

a) En tant qu’entité unique, auquel cas les exigences pour la détermination de l’existence d’un dommage grave ou d’une menace d'un tel dommage doivent être établies en fonction des conditions existant dans l’ensemble de l’union douanière.

b) Au nom de l’un des États partie à l’union douanière, auquel cas les exigences pour la détermination de  l’existence d’un dommage grave ou d’une menace d'un tel dommage doivent être fondées sur des conditions existant dans l’État partie à l’union douanière et les mesures doivent se limiter à cet État.]

[1.3 Une Partie peut (ne pas( [adopter ou] maintenir une mesure de sauvegarde [de l’Accord sur la ZLEA] après la fin de la période de transition, si l’objectif est de régler des cas de dommage grave ou de menace d'un tel dommage pouvant découler de l’application du présent Accord [et seulement lorsque la Partie exportatrice l’autorise expressément].]

 [1.4 Des mesures de sauvegarde ne s’appliqueront pas à (une marchandise( (un produit( [originaire] d’une Partie lorsque, (dans les douze derniers mois précédant la présentation de la demande pour laquelle des renseignements sont disponibles,(
 la part de cette Partie des importations totales du produit en question ne dépasse pas [....] [5] ou [....] p. 100 dans le cas des économies de petite taille ou des économies à différents niveaux de développement] [économies de petite taille.]

Article 2.  Conditions pour l’application

2.1 [Une Partie peut adopter et appliquer, [conséquemment à une enquête], une mesure de sauvegarde à l’égard des importations (d’un produit] [d’une marchandise] (des autres Parties( [que couvre le Programme d’élimination de tarifs établi en vertu du présent Accord], lorsque [en raison de préférences tarifaires accordées] [en vertu du présent Accord], les importations, conformément à ces tarifs préférentiels accordés à l’égard (de ce produit( (de cette marchandise( ont augmenté à un taux, en chiffres absolus  [et] [ou] par rapport à [la totalité de] la production [nationale] [ou à la consommation intérieure], [et] [ou] en vertu de conditions telles qu’elles [constituent une cause importante] [de] dommage grave ou de menace d'un tel dommage à la branche de production nationale de (produits( (de marchandises( similaires ou directement concurrent(e(s. [Au moment de déterminer si les importations ont augmenté, une Partie doit prendre en considération l’ensemble des importations provenant des territoires de toutes les autres Parties au présent Accord.] [qui a déterminé que chacune d’entre elles représente une proportion majeure des importations totales et qu’elle contribue de façon importante au dommage causé à la production nationale.]

[2.2 (Avant la tenue d’une enquête(, une partie devra appliquer des mesures de sauvegarde uniquement dans la mesure où il s’avérera nécessaire de prévenir ou de réparer un dommage grave [ou la menace d'un tel dommage] et de faciliter le redressement [de la branche de production nationale qui est touchée].]

[2.3 Avant d’[imposer] [appliquer] une mesure de sauvegarde [définitive], chacune des Parties [doit s’assurer que la branche de production nationale [bénéficiant de] [touchée par] ladite mesure présente un] [devra examiner et déterminer la faisabilité du] [plan de redressement] [que propose la branche de production nationale( [, à condition que ces circonstances soient variables et que l’industrie en cause puisse exercer un contrôle sur celles-ci.]. La Partie qui applique la mesure devra fournir aux autres Parties un résumé non confidentiel du plan [ainsi qu’un rapport sur sa décision dûment justifiée].] 

Article 3. Nature des mesures

3.1 Les mesures de sauvegarde [qui s’appliquent] doivent [seulement] consister en des mesures tarifaires [ou en des restrictions quantitatives]. [Ni les contingents tarifaires ni les restrictions quantitatives ne sont des formes acceptables de mesures de sauvegarde.]

3.2 Les mesures tarifaires consistent en : 

a)  [la suspension d’autres réductions de taux de droit prévus dans le présent Accord pour (le produit( (la marchandise(( [la suspension de l’augmentation des dispositions préférentielles prévues dans le présent Accord;(
b)  [une augmentation du taux de droit] [la réduction ou la suspension de la marge de préférence convenue] (qui correspond [au produit( (à la marchandise(, conformément au programme d’élimination de tarifs établi dans le présent Accord] à l’égard (dudit produit( (de ladite marchandise(, et ce, à un taux ne pouvant dépasser le moindre des taux suivants :

(i) le taux de droit appliqué à la nation la plus favorisée, en vigueur [qui s’applique] au moment où la mesure est [prise] [appliquée],

(ii) le taux de droit [appliqué à la nation la plus favorisée( [selon le paragraphe.... de l’article....] (en vigueur le jour précédant immédiatement la date d’entrée en vigueur du présent Accord(;
[c)  dans le cas d’un droit appliqué à un produit selon les saisons, l’augmentation du taux de droit pour qu’il passe à un taux ne dépassant pas le moindre du taux de droit appliqué à la nation la plus favorisée qui était en vigueur pour le produit au cours de la saison précédente correspondante ou du taux en vigueur au cours de la saison correspondante précédant immédiatement la date d’entrée en vigueur du présent Accord.]


[3.3 [Lorsque la mesure de sauvegarde consiste en une restriction quantitative] (La disposition préférentielle applicable( (qui correspond au produit selon le Programme d’élimination de tarifs établi dans le présent Accord( au moment où la mesure de sauvegarde est (adoptée( (appliquée( demeurera en place pour le contingent d’importations, qui correspondra à la moyenne des importations effectuées au cours des [trois] [....] dernières années représentatives [pour lesquelles des statistiques sont disponibles, à moins qu’il n’y ait des justifications claires] [précédant] [correspondant à] la période au cours de laquelle il a été déterminé qu’il y avait dommage grave ou menace d'un tel dommage, sauf si [les Parties en cause conviennent de l’existence] [de] la nécessité d’établir un (taux( (contingent( différent pour prévenir ou réparer un dommage grave [est démontrée].
Article 4.  Période d’application des mesures

[4.1 Les mesures de sauvegarde ne peuvent pas s’appliquer avant que (les dispositions préférentielles n’aient été en vigueur( pendant un an (dès le lancement du Programme d’élimination de tarifs établi dans le présent Accord à l’égard (du produit( (de la marchandise( faisant l’objet de ces mesures(.(
4.2 Les mesures de sauvegarde peuvent s’appliquer pendant une période maximale de [....] [un an] (trois ans( [(et( (ou(…
, pour les économies de petite taille ou les économies à différents niveaux de développement] [ce qui(, dans les deux cas,( doit comprendre toute période où des mesures provisoires peuvent avoir été en vigueur.]
[[Pour faciliter le redressement lorsque( (Lorsque( la durée prévue d’une mesure de sauvegarde [de l’Accord sur la ZLEA] dépasse un an, la Partie appliquant la mesure devra l’assouplir progressivement, à des intervalles réguliers, au cours de la période d’application de la sauvegarde [si la durée de la mesure dépasse .... ans, la Partie appliquant une telle mesure devra réexaminer la situation au plus tard à mi-parcours de l’application de ladite mesure et, le cas échéant, la retirer ou accélérer le processus de libéralisation. Les mesures qui feront l’objet d’une prolongation ne devront pas être plus restrictives qu’elles l’étaient à la fin de la période initiale, et la Partie devrait continuer à les libérer.]

[4.3 Les mesures de sauvegarde peuvent être prorogées [seulement une fois] pour une période de ( …( [un an] [et(…(
 pour les économies de petite taille ou les économies à différents niveaux de développement], lorsqu’il a été déterminé que, conformément aux procédures énoncées au présent (dans la première partie du présent( [chapitre], elles continuent d’être nécessaires pour prévenir ou réparer un dommage grave et qu’il y a des preuves que la branche de production nationale [procède actuellement à l’élaboration du] [a terminé l’élaboration du programme de] redressement.]]

[4.4 Lorsque la mesure de sauvegarde prend fin, [le taux de droit] [la marge de préférence] qui s’applique est le taux en vigueur à cette date, conformément au programme (d’élimination de tarifs(. 
4.5 Les conditions et les limites suivantes doivent être observées dans le cadre (des procédures( (de toute procédure( qui [pourraient] [pourrait] entraîner l’application de mesures de sauvegarde conformément aux dispositions de l’article 2 :
a)  [[la période pendant laquelle les procédures d’enquête relative à l’application d’une mesure de sauvegarde sont en cours ne peut durer plus de] [Toutes les mesures de sauvegarde entreront en vigueur au plus tard( un (1) an après la date du début des procédures;]]

b)  [la période au cours de laquelle une mesure de sauvegarde provisoire est appliquée sera calculée afin de déterminer la durée d’application de la mesure de sauvegarde définitive;]

c)  [pendant la période de prolongation d’une mesure de sauvegarde, le taux de droit doit être réduit graduellement jusqu’à ce qu’il atteigne le taux correspondant, conformément au programme d’élimination de tarifs.]

[4.6 Lorsqu’une mesure de sauvegarde de l’hémisphère prend fin, le taux de droit ne doit pas être plus élevé que celui qui, conformément à la liste… du présent Accord, aurait été en vigueur un an après le début de l’application de cette mesure. À compter du 1er janvier de l’année qui suit la fin de l’application de la mesure, la Partie qui a appliqué cette mesure : 

a) appliquera le taux de droit établi dans l’annexe… du présent Accord comme si la mesure de sauvegarde de l’hémisphère n’avait jamais été appliquée; 

b) éliminera le tarif par étapes annuelles égales se terminant à la date établie dans l’annexe… du présent Accord pour l’élimination du tarif.]

4.7 [Une Partie (ne( peut appliquer une mesure de sauvegarde à l’égard (du même produit( (de la même marchandise( plus d’une fois au cours de la période de transition(, à moins que les Parties qui exportent ne l’autorisent expressément].] [Des mesures de sauvegarde peuvent être appliquées à l’importation (d’un produit( (d’une marchandise( qui fait l’objet d’une telle mesure, à condition qu’une période égale à celle de la mesure précédemment imposée se soit écoulée.]  

[Part II. Mesures de sauvegarde à l’échelle mondiale]

[Part III. Procédures et dispositions communes]

[Article 5.  Procédures d’enquête et obligation de transparence]

[5.1 [Une partie peut seulement [adopter] [appliquer] une mesure de sauvegarde sur les importations (d’un produit( (d’une marchandise( précis [précise] [d’une autre Partie] [ou] [d’autres Parties] que lorsque qu’une enquête a été menée conformément aux procédures établies au présent [chapitre]. ] [Une Partie [ne peut( [ne pourra] appliquer une mesure de sauvegarde que lorsque les autorités compétentes de ladite Partie (ont( (auront( terminé leur enquête [conformément aux procédures antérieurement établies et que lorsque que les autres Parties en auront été informées] [aux termes de l’article 3.1 et de l’alinéa 4.2c) de l’Accord de l’OMC sur les mesures de sauvegarde; à cette fin, l’article 3.1 et l’alinéa 4.2c) de l’Accord de l’OMC sur les mesures de sauvegarde sont incorporés dans le présent Accord et en font partie intégrante, avec les modifications qui s’imposent].]]

[5.X Dans le cadre de l’enquête décrite au paragraphe 1, une Partie devra se conformer aux dispositions prévues à l’alinéa 4.2a) de l’Accord de l’OMC sur les mesures de sauvegarde; à cette fin, l’alinéa 4.2a) est incorporé au présent Accord et en fait partie intégrante, avec les modifications qui s’imposent.]

[5.2 Chaque Partie [établira ou maintiendra des procédures (d’enquête( transparentes, efficaces et équitables pour l’adoption et] [garantira l’] [application uniforme, impartiale et raisonnable des mesures de sauvegarde (en fonction des principes de transparence, de non-discrimination et d’application régulière] de ses lois.] [application de ses lois, règlements et décisions régissant toutes les procédures conformément au présent [chapitre].]]

[5.3 Chaque Partie confiera l’enquête visant à déterminer s’il y a ou non dommage grave ou menace d'un tel dommage à l’autorité compétente désignée à cette fin. Les buts de l’enquête seront les suivants : 

a) évaluer le volume des importations (de la marchandise( (du produit( en question et les conditions dans lesquelles elles ont lieu;

b) confirmer s’il y a dommage grave ou menace d'un tel dommage à l’égard de la branche de production nationale;

c) confirmer la présence (d’une( (de la relation( de cause à effet [directe] entre l’augmentation des importations (de la marchandise( (du produit( et le dommage grave ou la menace d'un tel dommage à la branche de production nationale.]

[5.3 Dans le cadre de l’enquête visant à déterminer si l’augmentation des importations constitue un motif (substantiel( de dommage grave ou de menace d'un tel dommage à une branche de production nationale en vertu des dispositions du présent Accord, les autorités compétentes évalueront tous les facteurs pertinents de nature objective et quantifiable qui ont une incidence sur la situation de cette branche de production, plus particulièrement, la différence dans l’augmentation des importations (de la marchandise( (du produit( concerné(e( en chiffres absolus et relatifs, la part du marché national occupée par les importations accrues, les changements dans le niveau des ventes, la production, la productivité, la capacité d’utilisation, les profits et les pertes ainsi que l’emploi.]

[La décision mentionnée au sous‑article précédent ne sera prise que si l’enquête montre, par des preuves objectives, l’existence d’une relation de cause à effet entre les importations accrues (de la marchandise( (du produit( en cause et le dommage grave ou la menace de dommage.]

[5.4A Les enquêtes dans le domaine des sauvegardes peuvent être ouvertes [d’office ou] à la demande d’une Partie. [Si] la requête [est présentée à la demande d’une Partie, cette requête] sera faite par [ou au nom de] [les sociétés ou entités qui représentent] la branche de production nationale (de la marchandise( (du produit( similaire ou directement concurrentiel(le(. [Les enquêtes sur les sauvegardes peuvent être ouvertes à la demande de sociétés ou d’entités qui représentent celles‑ci.] La demande sera considérée comme ayant été présentée par la branche de production nationale ou au nom de celle‑ci lorsqu’elle est appuyée par les producteurs nationaux dont la production regroupée représente plus de [...] [50] p. 100 de la production totale (de la marchandise( (du produit( similaire ou directement concurrentiel(le(.]

[5.4B Une enquête peut être ouverte à la suite de la présentation d’une pétition ou d’une plainte déposée au nom d’une branche de production nationale. Cette pétition ou cette plainte contiendra une description (du produit( (de la marchandise( importé(e( concerné(e( et les renseignements relatifs à chacun des facteurs qui sont raisonnablement à la disposition du requérant ou du plaignant. De simples assertions, non appuyées par des preuves pertinentes, ne peuvent être considérées comme suffisantes pour satisfaire aux exigences du présent paragraphe. Une Partie peut aussi engager des procédures de sa propre initiative ou demander aux autorités compétentes de le faire.]

[Une version publique de toute pétition ou plainte, y compris les renseignements confidentiels effacés ou résumés conformément à l’article… du présent [chapitre], devra être rendue rapidement disponible pour une inspection publique dès qu’elle aura été présentée.]

[5.5 La pétition devra contenir des renseignements sur le signataire et son représentant, une description (du produit( (de la marchandise( concerné(e( et des renseignements sur ce dernier, des données sur les importations, des données sur les extrants nationaux, des données prouvant le dommage ou la menace de dommage, et les causes du dommage ou de la menace de dommage [et une proposition de plan de redressement].]

[5.5 La demande d’ouverture d’enquête inclura les données suivantes :

a) la description (du produit( (de la marchandise( : le nom et la description (du produit( (de la marchandise( importé(e( en cause, la sous‑position tarifaire sous laquelle (il( (elle( est classé(e( et le traitement tarifaire courant, ainsi que le nom et la description (du produit( (de la marchandise( national(e( similaire ou directement concurrent(e(;

b)   la représentativité :

(i) 
les noms et adresses des entités qui présentent la demande ainsi que l’emplacement des établissements où (le produit ( (la marchandise( national(e( en cause est produit[e],

(ii) 
le pourcentage de production nationale (du produit( (de la marchandise( similaire ou directement concurrent[e] de telles entités et les motifs qui les ont poussées à déclarer qu’elles sont représentatives de la branche de production nationale,

(iii) 
les noms et emplacements de tous les autres établissements nationaux où (le produit( (la marchandise(  similaire ou directement concurrent(e( est produit(e(;

c)    les chiffres des importations : les données d’importation pour chacune des trois années complètes précédant immédiatement l’ouverture des procédures en vue de l’application d’une mesure de sauvegarde qui constituent la base de la déclaration selon laquelle (le produit( (la marchandise( en cause est importé(e( en quantités de plus en plus grandes, que ce soit en termes absolus ou relatifs par rapport à la production nationale, selon le cas;

d)   les chiffres de la production nationale : les données sur la production nationale totale (du produit( (de la marchandise( similaire ou directement concurrent(e(, pour chacune des trois dernières années précédant immédiatement l’ouverture des procédures sur l’application d’une mesure de sauvegarde;

e)   les données qui prouvent le dommage ou la menace de dommage : les indicateurs quantitatifs et objectifs qui indiquent la nature et la portée du dommage causé ou de la menace de dommage à la branche de production nationale en cause, comme ceux qui signalent des changements dans les niveaux de vente, de prix, de production, de productivité, d’utilisation de la capacité installée, de part de marché, des bénéfices ou des pertes et de l’emploi;

f)   cause du dommage : une liste et une description des causes présumées du dommage ou de la menace de dommage grave, et un résumé de ce qui permet d’alléguer que l’augmentation des importations de (ce produit( (cette marchandise(, en ce qui a trait à la branche de production nationale, est la cause d’un dommage grave ou d’une menace d'un tel dommage, appuyé par des renseignements pertinents;

g)  les critères d’inclusion : les renseignements quantitatifs et objectifs qui indiquent la part des importations du territoire d’une autre Partie, et les faits sur lesquels s’est appuyé le requérant pour déterminer dans quelle mesure de telles importations contribuent de façon importante au dommage grave ou à la menace de dommage  grave.] 

[h)  présentation de la proposition de plan de redressement. ]

[5.6 Lorsqu’elle mène une enquête visant à déterminer si l’augmentation des importations [à tarif préférentiel] (ou les conditions en vertu desquelles sont faites ces importations( [découlant du Programme d’élimination de tarifs] a causé ou menace de causer un dommage grave à la branche de production nationale, l’autorité compétente devra évaluer tous les objectifs et les facteurs quantifiables relatifs à la situation de la branche de production nationale touchée, notamment les facteurs suivants :

a) le taux et la quantité des augmentations des importations (du produit( (de la marchandise( en cause, en termes [absolus] [et relatifs] (ou par rapport à la totalité de la production nationale ou de la consommation intérieure];

[b) la proportion (des importations au tarif préférentiel prévues dans le présent Accord par rapport aux importations à tarif non préférentiel de toute autre origine( (des importations des pays membres de l’Accord sur la ZLEA par rapport aux importations de toute autre origine(, et le coefficient d’augmentation;]

c)  la part du marché national absorbée par les augmentations des importations;

d) les changements dans les niveaux de vente, de production, de productivité, d’utilisation de la capacité installée, des bénéfices et des pertes, de l’emploi, des prix nationaux et de la part du marché;

[e) les conditions particulières en vertu desquelles les importations ont été effectuées et qui contribuent au dommage ou à la menace de dommage;]

f) d’autres facteurs économiques, comme les changements dans les prix et les stocks, et la capacité des entreprises de l’industrie à générer un capital.]

[5.7 Afin de déterminer la pertinence des mesures de sauvegarde, l’existence d’un lien de causalité (direct( entre l’augmentation des importations (du produit( (de la marchandise( concerné(e( (ou les conditions en vertu desquelles sont faites ces importations( et le dommage grave ou la menace d'un tel dommage à la production nationale doit être démontrée, sur la base d’une preuve tangible.]

[5.8 S’il existe des facteurs autres que l’augmentation des importations des (produits( (des marchandises( qui causent simultanément un dommage ou menacent de causer un dommage à une branche de production nationale, le dommage peut ne pas être attribué aux importations effectuées à des tarifs préférentiels.] 

[5.9 Au cours de chaque procédure, l’autorité (chargée de l’enquête( (compétente( : 

a)  sous réserve des dispositions de la législation de la Partie, après avoir donné un préavis raisonnable, tiendra une audience publique afin que les importateurs, exportateurs, associations de consommateurs et autres Parties intéressées (qui démontrent qu’ils peuvent, en fait, être touchés par les résultats de l’enquête et qu’ils ont des motifs sérieux justifiant qu’ils soient entendus( puissent comparaître en personne ou par l’intermédiaire de représentants (dûment accrédités par écrit(, (afin de présenter des éléments de preuve et d’être entendus( (afin de présenter des éléments de preuve et en traiter, de respecter leurs obligations et d’exprimer leurs points de vue(, relativement au dommage grave ou à la menace d'un tel dommage et à la façon appropriée d’y remédier, [et quant à savoir si l’application d’une mesure de sauvegarde est d’intérêt public]; 

b) donnera à toutes les parties intéressées la possibilité de comparaître à l’audience et d’interroger les parties intéressées qui plaident à l’audience.

[5.10 [Sauf lorsqu’il s’agit d’une situation critique et dans le cas de mesures de sauvegarde à l’échelle mondiale visant des produits agricoles périssables, avant d’établir une détermination positive dans une procédure visant à adopter une mesure de sauvegarde, l’autorité chargée de l’enquête accordera suffisamment de temps pour recueillir et examiner les renseignements pertinents, tenir une audience publique et donner à toutes les parties intéressées la possibilité de préparer et d’exprimer leurs points de vue.]

[5.11 Tout renseignement de nature confidentielle ou qui est fourni sur une base confidentielle sera, sur présentation de motifs justificatifs, traité comme tel par les autorités compétentes. Un tel renseignement ne sera pas divulgué sans la permission de la partie qui le soumet. Les parties qui fournissent des renseignements confidentiels seront tenues de fournir des résumés non confidentiels ou, si une telle partie indique que ces renseignements ne peuvent être résumés, elle en fournira la raison. Cependant, si l’autorité compétente est d’avis qu’une demande de confidentialité n’est pas justifiée et si la partie concernée ne désire pas rendre les renseignements publics ou autoriser leur divulgation sous leur forme globale ou résumée, les autorités pourront ne tenir aucun compte de tels renseignements à moins qu’il ne puisse être prouvé à leur satisfaction, par des sources appropriées, que les renseignements sont corrects.]

[5.12 [Les autorités (chargées de l’enquête( (compétentes( établiront un dossier public.] Les parties intéressées pourront avoir accès aux renseignements des dossiers administratifs de l’enquête, sauf lorsqu’il s’agit de renseignements confidentiels[.] [, avec suffisamment de temps pour défendre leurs intérêts.]]

[5.13 La Partie importatrice publiera dans son journal officiel [ou( dans tout autre quotidien diffusé à l’échelle nationale][sans porter préjudice à sa publication dans d’autres quotidiens publiés à l’échelle nationale] : 

a)   [les [décisions] [avis] portant sur l’ouverture [ou] [et] la conclusion d’une [procédure visant à adopter une [mesure de sauvegarde] [enquête sur la sauvegarde(. [La décision d’ouvrir la procédure, sera publiée dans un délai de 30 jours, à partir de la date de présentation de la demande]; 

b)  [la décision sur l’adoption d’une] [l’avis de la décision d’appliquer] une mesure de sauvegarde provisoire ou définitive] (définitive( [et d’une mesure de sauvegarde provisoire] [et l’importance et la durée de la mesure;] 
[c) [la décision sur] [l’avis d’une procédure relative à] la prorogation de [la] [une] mesure de sauvegarde [et toute décision de proroger une mesure].]] 

[Les renseignements publiés [dans l’avis] contiendront un résumé des critères qui ont servi de base à la décision correspondante.]
[5.14 L’autorité compétente publiera un rapport qui énonce ses constatations et ses conclusions motivées sur toutes les questions pertinentes de droit et de fait. Le rapport sera rapidement notifié à l’autre Partie.] [L’exposé des motifs devra contenir une description du produit importé concerné, les normes appliquées ainsi que les résultats obtenus, notamment les renseignements qui appuient une conclusion selon laquelle chacune des conditions de l’application d’une mesure de sauvegarde de l’hémisphère aux termes de l’article __ a été remplie.]

[5.15 Les Parties garantiront que les décisions des autorités (chargées de l’enquête( (compétentes( prises conformément aux stipulations de ce [chapitre] peuvent faire l’objet d’un examen judiciaire ou administratif, tel qu’énoncé dans leur législation interne. [Les déterminations négatives concernant l’existence d’un dommage grave ou d’une menace d'un tel dommage ne peuvent pas être modifiées d’office par l’autorité (chargée de l’enquête( (compétente(. L’autorité (chargée de l’enquête( (compétente( autorisée en vertu de sa législation nationale à exécuter ces procédures devra avoir tous les moyens nécessaires à l’exécution de ses fonctions.]]
[Article 6.
Notification et consultations]

[6.1 (La( (Une( Partie importatrice notifiera (promptement( par écrit [l’autre Partie] (les autres Parties( (sans délai( de [son intention de débuter] [d’ouvrir] (l’amorce d’une( enquête portant sur la sauvegarde (en vertu de l’article ____(. La notification devra (comprendre( (être faite par écrit par l’autorité compétente [dans une période de…] [le jour suivant] [[après] [à partir du jour de] la publication] [à l’ouverture de l’enquête]. Elle devra contenir [les principales caractéristiques des faits faisant l’objet de l’enquête, comme] [suffisamment d’antécédents qui appuient( [l’application des mesures] [l’ouverture de l’enquête], y compris]( : 

[a) [si l’enquête est ouverte par suite de la présentation d’une pétition ou d’une plainte,] les noms et adresses disponibles des requérants, leur part dans la branche de production nationale (de ce produit( (de cette marchandise(, et les raisons qui les ont poussés à prétendre qu’ils sont représentatifs de la branche de production nationale;] 

[b)  une description claire et complète (du produit( (de la marchandise( assujetti(e( à la procédure, y compris sa classification tarifaire, le traitement tarifaire courant et une description (du produit( (de la marchandise( similaire ou directement concurrent(e(;]

[c) (les chiffres des importations( (les données sur les importations( [correspondant à chacune des.... dernières années] qui appuient l’argument selon lequel (ce produit( (cette marchandise( est importé(e( en quantités de plus en plus grandes, [soit en termes absolus ou relatifs par rapport à la production nationale;]]

[d) les données concernant la branche de production nationale (du produit( (de la marchandise( similaire ou directement concurrent(e( [correspondant aux… dernières années], ]

[e) les (autres( données qui [démontrent] [qui ont été prises en considération afin de (démontrer( (confirmer( l’existence du] dommage grave ou de la menace d'un tel dommage causé par les importations au secteur en cause, conformément aux données auxquelles renvoient les alinéas c) et d);( 

[f)  une liste et une description des causes présumées de dommages graves ou de menaces de dommages graves, selon les renseignements requis conformément aux alinéas a) à d), ainsi qu’un résumé des éléments permettant de prétendre que l’augmentation des importations (du produit( (de la marchandise(, [en termes absolus ou relatifs par rapport à la production nationale], en est la cause; 
g) les délais accordés aux Parties intéressées pour qu’elles puissent présenter les éléments de preuve et énoncer leurs opinions par écrit, afin qu’il puisse en être tenu compte durant l’enquête; 

h) les délais pour tenir des consultations.

[i) les renseignements sur les lois applicables;] 

[j) la date et le lieu de l’audience publique;]

[k) le lieu où la demande et d’autres documents présentés durant la procédure peuvent être consultés;(
[l) le nom, le domicile et le numéro de téléphone du bureau où des renseignements supplémentaires peuvent être obtenus.]]

[6.2 À n’importe quelle étape durant la procédure, la Partie recevant l’avis pourra demander les renseignements supplémentaires jugés nécessaires de la Partie qui a ouvert l’enquête. [La Partie qui mène l’enquête devra, si la Partie dont (les produits( (les marchandises( font l’objet de l’enquête le demande, donner à ladite Partie l’accès au dossier public, y compris le sommaire non confidentiel des renseignements confidentiels utilisés pour ouvrir l’enquête ou durant le cours de l’enquête.]]
[6.3 [[Les Parties ne peuvent] [Une Partie ne peut] [adopter les mesures finales] [appliquer ou proroger une mesure de sauvegarde aux termes du présent (chapitre( [ouvrir une enquête] sans avoir ménagé une possibilité de consultation dont l’objectif devra être une connaissance mutuelle des faits, l’échange d’opinions et la clarification possible du problème survenu. L’intervalle de temps pour de telles consultations sera de .... .]

[[Les Parties ne pourront pas appliquer ou proroger une mesure de sauvegarde sans ménager des possibilités adéquates de consultation afin de déterminer la compensation. (L’objectif principal( (L’un des objectifs principaux( des consultations sera d’en arriver à une entente concernant le maintien d’un niveau de concessions substantiellement équivalent à la mesure appliquée.]

[Les pays dont les économies sont de petite taille ne devront pas accorder de compensation.]

[6.3’ Sous réserve de l’obligation d’offrir des possibilités raisonnables de procéder à des consultations, les dispositions en matière de consultations ne visent pas à empêcher les autorités d’une Partie d’agir avec diligence pour ce qui est d’ouvrir une enquête ou d’établir les déterminations préliminaires ou finales, positives ou négatives, ou de les empêcher d’appliquer des mesures conformément aux dispositions du présent [chapitre(.]

[6.4 La [décision qui détermine l’adoption ou la prolongation] [l’application] d’une mesure de sauvegarde devra être publiée[, selon le cas,] et [l’autre Partie devra] [les autres Parties devront] recevoir (un avis( (une notification( dans un délai de ... . L’avis devra renfermer [les constatations de l’enquête et les conclusions motivées concernant toutes les questions de fait et de droit, y compris une indication de ce qui suit] :

[a) des éléments de preuves suffisants de l’existence d’un dommage grave ou d’une menace de dommage grave;]

b) une description précise [du produit] [de la marchandise] en question, (y compris sa classification tarifaire selon le SH);

c) une description de la mesure proposée ou [adoptée] [appliquée];

d) la date de son entrée en vigueur et sa durée;
[e) le cas échéant, le critère et les renseignements objectifs qui montrent que les conditions établies dans ce [chapitre] pour l’application d’une mesure [à l’autre Partie] sont réunies; [le délai pour organiser des consultations [pour déterminer la compensation]; et dans le cas de la prolongation d’une mesure, les renseignements devraient être également fournis pour démontrer que la production nationale en question procède à un redressement.] [s’est conformée au programme de redressement] [;]]

f) [la branche de production nationale qui a subi un dommage grave ou qui est menacée d'un dommage grave.]]

[6.5 Si aucune mesure [finale] de sauvegarde n’est nécessaire, l’enquête prendra fin [les registres devront être classés, ] [et les mesures temporaires imposées, comme le prévoit l’article… de ce [chapitre] seront éliminées, et un décret sera pris pour le remboursement des montants (avec l’intérêt correspondant( déposés à cette fin ou les cautions respectives devront être libérées, selon le cas].]

[6.6 Si(, dans un délai ne dépassant pas trois ans,( (la( (une( Partie [importatrice] détermine que les motifs qui ont donné lieu à l’application (de la( (d’une( mesure de sauvegarde (bilatérale( continuent d’exister, elle devra notifier (à l’autorité compétente( (de l’autre( (des autres( Partie(s( son intention de prolonger la mesure de sauvegarde, (au moins quatre‑vingt‑dix (90 jours)( (avant son expiration( (avant la date d’expiration prévue(, et elle devra fournir la preuve que les causes qui ont mené à (son( adoption (l’adoption de ladite mesure( continuent d’exister, dans le but d’entamer les consultations appropriées qui seront menées conformément aux stipulations du présent article. (Les avis de prolongation et de compensation devront être faits selon les dispositions prévues dans le présent article avant l’expiration des mesures adoptées.]]

[Article 7.
Sauvegardes provisoires]

[7.1 Dans des circonstances critiques où tout délai causerait un dommage à (une( (la( branche de production nationale qui produit (un produit( (une marchandise( semblable ou (un produit( (une marchandise( directement [compétitif] (compétitive( qu’il serait difficile de réparer, une Partie peut appliquer une mesure de sauvegarde provisoire après qu’il aura été déterminé, à titre préliminaire, qu’il existe des preuves manifestes d’un accroissement des importations (ou des conditions en vertu desquelles ces importations ont été faites( par suite de la réduction ou de l’élimination d’un droit de douane conformément au présent accord et que ces importations causent ou menacent de causer un dommage grave.]

[Les Parties ne devront appliquer aucune mesure provisoire à l’égard des économies de petite taille.]

[7.2 Une mesure de sauvegarde provisoire ne pourra être appliquée que lorsqu’une période de … se sera écoulée (à partir du début de l’enquête] à partir de la réception de la demande du requérant.] 

[7.3 La durée d’une mesure de sauvegarde provisoire ne pourra excéder .... .[et devra adopter l’une des quatre formules fournies à l’article 3.2] [200 jours durant lesquels les exigences pertinentes de l’article 5 seront respectées.]]

[7.4 [[Immédiatement après] [Avant] [l’adoption] [l’application( d’une mesure de sauvegarde provisoire], les autres Parties devront être avisées [une Partie devra aviser les autres Parties( dans une période de ….], et (elles devront amorcer( (elle devra amorcer( (des( les consultations devront commencer [immédiatement] [promptement] après l’application de la mesure( (avec toute Partie qui est un fournisseur important (du produit( (de la marchandise( assujetti(e( à cette mesure(. Lesdits avis devront inclure les points principaux des faits, y compris les preuves de la nécessité de la sauvegarde provisoire, et une description précise des [produits] [marchandises] dont il est question.]

[7.5 Si l’enquête ultérieure devait démontrer que l’accroissement des importations selon le tarif préférentiel ou les conditions desdites importations (n’ont pas causé ou menacé de causer un dommage grave à( (ne sont pas une cause importante d’un dommage grave ou d'une menace de dommage grave à(  la branche de production nationale en question, le montant reçu selon ces mesures temporaires devra être remboursé promptement ou, le cas échéant, la caution déposée dans ce but devra être libérée.]

[7.6 Si l’imposition d’une mesure provisoire donne lieu à l’imposition d’un taux de droit de douane supérieur à celui prévu à l’annexe… du présent accord, les droits excédentaires imposés seront remboursés promptement si l'enquête ultérieure mentionnée à l’article 5 ne détermine pas que l’accroissement des importations constitue une cause importante de dommage grave ou menace de dommage grave à la production nationale.]

Article 8.  Droits des Parties touchées

[8.1 Une Partie [ayant l'intention d'appliquer] [qui applique] une mesure de sauvegarde [accordera( (devra accorder( à la Partie touchée ou aux Parties touchées] [, de concert avec les Parties qui sont de grands fournisseurs (du produit( (de la marchandise( visé(e(, donnera à ces fournisseurs importants une compensation [mutuellement convenue ayant pour effet de libéraliser le commerce] sous forme de : 

a)  concessions [tarifaires] ayant un effet substantiellement équivalent sur le commerce; 
b) ou de (concessions équivalentes à la valeur des droits supplémentaires [découlant de l'adoption de la mesure de sauvegarde] [qui pourraient découler de l’application de la mesure de sauvegarde].]]

8.2 [La compensation sera établie à l'étape des consultations.] [Ces consultations commenceront dans les trente jours suivant l'imposition de la mesure. Si aucun accord n'est conclu au terme des trente jours qui suivent le début de ces consultations, alors toute Partie qui est un fournisseur important sera libre de suspendre l'application des concessions ayant un effet substantiellement équivalent sur le commerce de la Partie qui applique la mesure de sauvegarde.]

[8.3 Si [elles] [la Partie qui a l'intention d'appliquer une mesure de sauvegarde et les Parties touchées( sont dans l'incapacité de convenir d'une solution satisfaisante, les Parties touchées [ou la Partie touchée] pourront [pourra] imposer [appliquer] des mesures tarifaires ayant un effet sur le commerce substantiellement équivalent à la mesure adoptée.(
[Toute Partie qui est un fournisseur important  (du produit( (de la marchandise( visé(e( devra fournir un avis écrit à la Partie importatrice qui applique la mesure de sauvegarde au moins 30 jours avant d'exercer les droits en matière de suspension dont il est fait mention dans l'article... .]

[L'obligation d'accorder une compensation et les droits en matière de suspension de concessions substantiellement équivalentes prendront fin au dernier en date des jours suivants : a) le jour de l’extinction de la mesure de sauvegarde ou b), si la Partie qui applique la mesure de sauvegarde cesse l'application de ladite mesure aux termes de l'article ..., le jour où le taux de droit rejoint le taux de droit établi dans l’annexe… .]
[8.4 La Partie appliquant la mesure tarifaire le fera uniquement pour les besoins de la réalisation de l'objectif poursuivi, et ce, pendant le temps minimum nécessaire.] 

[Article 9.     Mesures de sauvegarde applicables dans des secteurs particuliers]

 ….

[Article X. Examen des mesures mises en œuvre aux termes de la présente partie]

[Les désaccords entre les Parties concernant les mérites et la justification de l’application [ou de la prorogation] d’une mesure de sauvegarde doivent être analysés et réglés selon les procédures établies dans le cadre du présent [accord] [chapitre], en fonction des renseignements et des éléments de preuves [qui seront envoyés à] (obtenus par( l’autorité compétente [ou que celle‑ci jugera nécessaires] [durant l’enquête].]

[Partie II : Mesures de sauvegarde globales]

[Article 10.   Mesures de sauvegarde globales]

[10.1 Chacune des Parties protège ses droits et ses obligations en conformité avec l'article XIX du GATT de 1994 et l'Accord de l’OMC relatif aux mesures de sauvegarde, à l'exception de ceux portant sur (la compensation ou l'appropriation et l'exclusion d'une mesure,( la période d’application d’une mesure de sauvegarde et sur le genre de mesure adoptée, lorsqu'ils sont incompatibles avec les dispositions du présent article.] [Le présent accord ne confère aucun droit ou aucune obligation supplémentaire pour les Parties en regard des mesures prises aux termes de l'article XIX du GATT de 1994 et l’Accord relatif aux sauvegardes de l'OMC.]

[10.2 La Partie qui décidera d'adopter une mesure de sauvegarde globale ne pourra l'appliquer aux importations d'une autre Partie qu'après avoir déterminé que lesdites importations, prises individuellement, représentent une partie substantielle des importations totales et qu’elles contribuent de façon significative à un dommage grave ou à une menace de dommage grave.] [Lorsqu’une Partie décide, en vertu du présent article, d’appliquer une mesure de sauvegarde aux produits originaires d’une autre Partie, les mesures appliquées aux produits devront uniquement et exclusivement consister en une surtaxe douanière en termes ad valorem.]

[10.3 Aucune mesure appliquée en vertu du présent article ne devra être maintenue pendant une période dépassant trois ans.]

[10.3’ Dans une telle détermination, les critères [qu'il faudra prendre en considération][qu'il faudra respecter] [, entre autres choses, ] sont les suivants]: 

a)  les importations de (produits( (marchandises( [originaires] de l’autre Partie seront considérées comme substantielles si elles font partie des [...] [trois] [5] principaux pays fournisseurs (du produit( (de la marchandise( [selon leur part dans les importations effectuées pendant la période de … ans qui précède]. [De façon exceptionnelle, les importations d'une autre Partie seront considérées comme substantielles si elles font partie des dix pays fournisseurs les plus importants (du produit( (de la marchandise( à la Partie importatrice lorsqu'elles représentent au total plus de 25 pour 100 des dites importations;]

b)  une mesure de sauvegarde ne sera pas appliquée à des importations de [pays en développement] [d'économies de petite taille ou d'économies à différents niveaux de développement] lorsque de telles importations, prises individuellement, ne représentent pas plus de 8  p. 100 des importations (du produit( (de la marchandise( de la Partie importatrice;

c)   les importations de (produits( (marchandises( d'une autre Partie ne seront pas considérées comme étant la cause importante d’un dommage grave ou d’une menace de dommage grave, si leur taux de croissance, pendant la période au cours de laquelle l'augmentation dommageable [soudaine] a pris place est [sensiblement] plus faible que le taux de croissance de l'ensemble des importations pendant ladite période. [De la même manière, le volume et les variations de la part de la Partie dans l'ensemble des importations seront pris en compte lorsque vient le temps de déterminer si les importations de l'autre Partie ont contribué de manière importante au dommage grave ou à la menace de dommage grave.]]

[10.4 La Partie appliquant les mesures et qui, au départ, en avait soustrait (le produit( (la marchandise( de l'autre Partie aura le droit de l'inclure par la suite, si l'autorité compétente chargée de l'enquête détermine qu'une augmentation des importations [dudit produit] [de ladite marchandise] de la Partie exemptée cause ou menace de causer un dommage grave et, conséquemment, de réduire l'efficacité de la mesure.]

[10.5 [Une Partie devra immédiatement aviser, par écrit, l'autre Partie du lancement de la procédure pouvant mener à l'application d'une mesure de sauvegarde conformément au paragraphe 1.] La Partie importatrice ne pourra, en aucun cas, appliquer une mesure de sauvegarde globale sans en avoir avisé par écrit [l'entité administrative de l'Accord sur la ZLEA et] l'autre Partie et sans engager (d’abord( des consultations [avec l'autre Partie].]

[10.6 La Partie qui a l'intention d'appliquer une mesure de sauvegarde globale consentira à la Partie touchée une compensation mutuellement convenue, sous forme de concessions, dont l'effet sur le commerce est [substantiellement] équivalent [aux répercussions de] [ou qui sont équivalentes à la valeur des tarifs supplémentaires escomptés de] la mesure de sauvegarde.]

[10.7 Sauf disposition contraire entre les Parties, la compensation mentionnée dans le paragraphe précédent sera établie à l'étape de la consultation.]

[10.8 Si les Parties ne parviennent pas à s'entendre sur la compensation, la Partie proposant l'adoption de la mesure sera autorisée à l'appliquer, et la Partie touchée pourra imposer des mesures ayant un effet sur le commerce [substantiellement] équivalent à celui de la mesure appliquée.]

[10.9 [Aux fins] [Avant d'imposer] des mesures de sauvegarde globale, chaque Partie devra [vérifier que l'industrie nationale ou la branche de production profitant de la mesure présentera] [examinera et déterminera la faisabilité d'] un plan de redressement ou un plan de résorption des conditions censées causer un dommage grave ou représenter une menace de dommage grave[, pourvu que ces conditions soient des facteurs contrôlables par l'industrie en question][que présentera la branche de production nationale]. La Partie appliquant la mesure devra fournir aux autres Parties un résumé non confidentiel du plan [et un rapport dûment justifié portant sur sa détermination].]

[10.10 Lorsqu'une Partie décide, aux termes du présent article, d'appliquer une mesure de sauvegarde aux (produits( (marchandises( provenant d'une autre Partie, les mesures appliquées aux produits seront uniquement et exclusivement des mesures tarifaires.]

[Article 11. Règlement des différends portant sur les mesures de sauvegarde]

[Aucune Partie ne pourra demander l'établissement d'un groupe arbitral, aux termes des dispositions [du chapitre] sur le règlement des différends, s’il s'agit de mesures de sauvegarde simplement envisagées.] 

Article 12. Définitions

S'appliqueront les définitions suivantes : 
Accord sur les sauvegardes : Accord sur les sauvegardes contenu dans l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce (OMC).

Autorité compétente : autorité d'une Partie donnée à l'annexe ... ou de ses successeurs.

[Conditions sérieuses : conditions dans lesquelles un retard dans l'application de la mesure de sauvegarde pourrait rendre difficile la réparation du dommage;]
[(Produit( (Marchandise( directement concurrent(e( : produit [marchandise] qui, bien que non (nécessairement( similaire à celui [celle] auquel [à laquelle] il [elle] est comparé[e], est, aux fins du commerce, essentiellement équivalent[e] pour l’utilisation et interchangeable avec le premier [la première]. [Pour déterminer si (un produit( (une marchandise( est directement concurrent(e(, l'autorité compétente doit aussi se demander si le produit emprunte les mêmes canaux de distribution, s'adresse au même marché de vente et s'il est acheté par un groupe similaire de consommateurs.]]

Branche de production nationale : ensemble des producteurs de (des( (produits( (marchandises( directement concurrent(e(s ou similaires installés sur le territoire d'une Partie, [ou producteurs dont l'ensemble de la production [[de marchandises] [de produits] directement concurrent(e(s ou similaires] constitue une part importante de la production intérieure totale de ces [marchandises] [produits]].

GATT de 1994 : Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 qui fait partie intégrante de l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce.

[Partie intéressée] [Parties intéressées] : requérant; producteur [du pays]; association commerciale, professionnelle ou de gens d'affaires dont la majorité des membres sont des producteurs [du produit] [de la marchandise] faisant l'objet d'une enquête; producteur étranger; exportateur; importateur; gouvernement des parties exportatrices ou productrices (et consommateur ou association représentant les consommateurs(.(
[[Produit] [Marchandise] (semblable( (similaire( : [y compris (un produit( (une marchandise( identique, et] [un produit] [une marchandise] qui, bien que n'étant pas en tous points identique à un(e( autre, comporte les mêmes caractéristiques et éléments de composition que celui(celle(-ci, ce qui permet la même utilisation et l’interchangeabilité avec (le produit auquel il( (la marchandise à laquelle elle( est comparé(e(.]

(Mesure de sauvegarde : toute mesure appliquée selon les dispositions du présent [chapitre]. Cette définition exclut toute mesure de sauvegarde découlant d'une procédure lancée avant l'entrée en vigueur du présent accord.] (une mesure de sauvegarde de l’hémisphère, telle qu’elle est définie à l’article 3.2. À ce titre, le présent (chapitre( fait mention d’une « mesure de sauvegarde à l’échelle mondiale »].]]
Dommage grave : dégradation générale sérieuse [de la situation de la branche de] [de la position de] l'industrie nationale.

[Cause substantielle : cause importante et non moindre qu'une autre.]

[Fournisseur important : toute Partie qui, pendant les trois ans précédant l'enquête mentionnée à l'article 5, a été, en général, le territoire d'origine d'au moins dix pour cent, en valeur, des importations de la Partie (du produit( [de la marchandise] assujetti(e( à une mesure de sauvegarde.]

Menace de dommage grave : [imminence certaine d'un dommage grave, établie sur des faits et non sur de simples allégations, des conjectures ou de vagues possibilités] [Dommage grave imminent dont la détermination doit être faite à partir de faits et non de simples allégations, des conjectures ou de vagues possibilités.]

[Période de transition : [Période de dix ans commençant à la date d'entrée en vigueur du présent accord.] [période au cours de laquelle une Partie peut adopter et maintenir des mesures de sauvegarde qui, pour chaque (produit( (marchandise(, couvrira ....][la période d’élimination tarifaire applicable à chaque (produit( (marchandise( que couvre le présent accord.]]

[CHAPITRE] SUR LES RÈGLES D’ORIGINE

[Principe de base]

[Les règles d’origine de l’Accord sur la ZLEA visent à s’assurer que seuls les produits qualifiés d’originaires bénéficient du traitement tarifaire préférentiel.]

1) PRODUITS ORIGINAIRES 

[Sauf dispositions contraires,] pour l’application des [chapitres] du présent accord, les produits suivants seront considérés comme des produits originaires du territoire [de l’une des] [de plusieurs] Parties : 

1.1 ) Produits entièrement obtenus ou produits sur le territoire de l’une des (ou de plusieurs( Parties 

a) les minéraux [et d’autres ressources naturelles non biologiques] [et d’autres substances naturelles] extraits du territoire de [l’une des] [ou de plusieurs] Parties ou prélevés sur celui-ci;]

[b) les [produits] du règne végétal [, tels que les produits définis dans le Système harmonisé,] récoltés ou cueillis sur le territoire [de l’une des] [ou de plusieurs] Parties;]

[c) les animaux vivants nés et élevés sur le territoire de [l’une des] [ou de plusieurs] Parties;

[d) les produits obtenus à partir d’animaux vivants sur le territoire [de l’une des] [ou de plusieurs] Parties];

[e) les [produits] obtenus de la chasse [, du piégeage] ou de la pêche [pratiqué] sur le territoire [ou dans les eaux territoriales et la zone économique exclusive de [l’une] [plusieurs] des Parties;]

[f) les [poissons, crustacés et autres animaux marins] [produits] tirés de la mer [[à l’extérieur des eaux territoriales et des zones maritimes sur lesquelles les Parties exercent leur autorité,] [conformément à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer], (des fonds marins ou du sous-sol marin à l’extérieur du territoire de l’une ou de plusieurs des Parties] par des navires immatriculés [ou] [,] enregistrés [inscrits] [auprès] d’une Partie et [battant] [autorisés à battre] son pavillon ou par des navires [loués [ou affrétés] par des entreprises établies sur le territoire d’une Partie] [ne dépassant pas [15] tonneaux de jauge brute( (en vertu d’un permis délivré par une Partie];]

[g) les produits qui sont élaborés à bord de navires [-usines] à partir des produits visés à l’alinéa e), à condition que ces navires [-usines] soient immatriculés, enregistrés (ou inscrits( [auprès]] d’une des Parties et [autorisés à battre son pavillon [, ou par de navires [-usines] loués par des entreprises établies sur le territoire de l’une des Parties];]

[h) les produits [autres que les poissons, crustacés et autres animaux marins,] tirés [par une Partie ou une personne d’une Partie] [ou extraits] des fonds marins ou du sous-sol marin (à l’extérieur (des( [de ses] eaux territoriales [et patrimoniales] [et zones économiques exclusives], à condition que [l’une des] [la] [cette] Partie[s] [ait] [aient][ou une personne de l’une des Parties ait] le droit d’exploiter lesdits fonds marins] [le sous‑sol du plateau continental ou la zone économique exclusive de l’une ou l’autre des Parties];]

[h’) les produits, autres que les poissons, les crustacés ou d’autres animaux marins tirés des fonds ou du sous‑sol marin, dans la zone à l’extérieur du plateau continental et de la zone économique exclusive de l’une ou l’autre Partie ou de tout autre État au sens de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, par un navire immatriculé, enregistré ou inscrit auprès d’une Partie et autorisé à battre son pavillon, ou par une Partie ou une personne d’une Partie;]

[i) les produits tirés de l’espace [extra-] atmosphérique, à condition qu’ils soient obtenus par une Partie ou par une personne de l’une des [de plusieurs] Parties et qu’ils ne soient pas transformés sur le territoire d’un pays tiers;]

[j) soit les déchets et résidus [tirés de l’utilisation, de la consommation ou de procédés industriels sur le territoire d’une des Parties, qui ne peuvent servir qu’à la récupération de matières premières, et] [provenant] d’opérations de production sur le territoire [de l’une des] [de plusieurs] Parties,

[soit les déchets et résidus [tirés de l’utilisation, de la consommation ou de procédés industriels sur le territoire d’une des Parties, qui ne peuvent servir qu’à la récupération de matières premières; [et] [provenant] de produits usagés recueillis sur le territoire [de l’une des] [de plusieurs] Parties, à condition que ces produits ne puissent servir qu’à la récupération de matières premières];
[k) Les produits élaborés sur le territoire [de l’une des] [de plusieurs] Parties exclusivement à partir de produits visés aux alinéas précédents [ou de leur dérivés, à n’importe quelle étape de la production].] 

1.2)  Produits élaborés sur le territoire de l’une des Parties ou de plusieurs d’entre elles exclusivement à partir de matières originaires provenant du territoire [de l’une des( (de plusieurs( Parties.

Un produit est originaire du territoire [de l’une des] [de plusieurs] Parties s’il est [entièrement] élaboré sur le territoire [de l’une des] [de plusieurs] Parties exclusivement à partir de matières originaires aux termes [du présent chapitre] (des articles 1.1 et 1.3.1, solution de rechange numéro 3.]  

1.3)  [Produits élaborés sur le territoire de l’une des Parties ou de plusieurs d’entre elles à partir de matières originaires et non originaires ou exclusivement à partir de matières non originaires] 

Première option  
[1.3.1. [Les produits élaborés à partir de matières originaires et/ou non originaires seront considérés comme originaires s’ils satisfont aux conditions suivantes :

(a) ils résultent d’une production ou d’un processus de transformation exécuté sur le territoire [de l’une des] [de plusieurs( Parties; en outre, ce processus leur confère une nouvelle individualité qui nécessite, au sein du Système harmonisé, une classification différente de celle des matières non originaires;

(b) les produits qui ne sont pas conformes au changement de classification tarifaire en fonction de laquelle les matières originaires et non originaires provenant du territoire des Parties sont utilisées dans la production ou dans le processus de transformation, pourvu que la valeur CAF des matières originaires soit inférieure à … p. 100 de la valeur d’exportation FAB du produit [dans le cas de … ou   …]
; 

(c) les produits qui sont assemblés, pourvu que les matières originaires et non originaires provenant du territoire des Parties soient utilisées dans leur préparation et que la valeur CAF des matières originaires soit inférieure à … p. 100 de la valeur d’exportation FAB [dans le cas de … ou de …]
;

les produits qui satisfont aux prescriptions d’origine particulières relatives à l’origine énoncées dans l’annexe …  du présent [chapitre] devront également être considérés comme originaires du territoire de l’une ou l’autre des Parties.]

Deuxième option 

[1.3.1A  Un produit sera qualifié de produit originaire provenant du territoire d’une Partie lorsque à la suite d’une production qui s’effectue entièrement dans le territoire de l’une des Parties ou de plusieurs d’entre elles, chaque matière non originaire fait l’objet d’un changement de classification tarifaire précisé dans l’annexe […] (Règles d’origines particulières) ou que le produit satisfait aux exigences en vigueur de ladite annexe lorsque aucun changement de classification tarifaire n’est requis et lorsque le produit satisfait à toutes les autres exigences applicables du présent chapitre. ]

[1.3.1B Il devra être considéré qu’un produit a subi un degré suffisant de production lorsque chaque matière non originaire utilisée dans la production du produit satisfait aux conditions énoncées dans l’annexe … (Règles d’origine particulières) et lorsque le produit répond à toutes les autres exigences applicables du présent chapitre.(
[1.3.2 A  Sous réserve de l’annexe … [ou à l’exception d’un produit du chapitre _______ du Système harmonisé], lorsqu’un produit et l’une ou plusieurs des matières non originaires utilisées dans sa production ne remplissent pas les conditions prévues à l’annexe … parce que le produit et les matières non originaires sont classés dans la même sous‑position ou dans une position non subdivisée en sous‑positions, le produit sera considéré comme ayant subi (un degré suffisant de production( (une transformation substantielle(, à condition que la valeur des matières non originaires classées comme ou avec le produit n’excède pas __ p. 100 de la valeur transactionnelle du produit.]

[1.3.2B. Lorsque le produit est entièrement élaboré dans le territoire de l’une des Parties ou de plusieurs d’entre elles, pourvu qu’une ou plusieurs matières non originaires utilisées dans sa production ne subissent aucun changement de classification tarifaire parce que :

i) le produit a été importé sur le territoire d’une Partie démonté ou sans avoir été assemblé, mais qu’il a été classé comme produit monté conformément à l’alinéa 2a) de la Règle générale d’interprétation du Système harmonisé, ou

ii) la position tarifaire du produit vise et décrit expressément à la fois le produit lui‑même et ses pièces et n’est pas davantage subdivisée en sous‑positions ou que la sous‑position du produit vise et décrit expressément à la fois le produit lui‑même et ses pièces;

le produit sera considéré comme un produit originaire, pourvu que la teneur en valeur régionale du produit, déterminée conformément à l’article …, ne soit pas inférieure à ___ p. 100 et que le produit satisfasse à toutes les autres exigences applicables du présent [chapitre], sauf si la règle applicable de l’annexe … en vertu de laquelle le produit est classé prévoit une exigence différente en ce qui concerne la teneur en valeur régionale, auquel cas il faudra appliquer cette exigence.]

1.3.3. [Les poissons, crustacés et autres animaux marins tirés de la mer, des fonds marins ou de leur sous‑sol par le navire d’un pays tiers et qui ont subi une transformation substantielle à bord d’un navire-usine à l’extérieur du territoire de l’une ou de plusieurs des Parties, seront considérés comme originaires, à condition que le navire‑usine soit immatriculé, enregistré ou inscrit auprès d’une Partie et [batte] [ou ait le droit de battre] son pavillon.]]

Troisième option 

[1.3.1 Les produits élaborés à partir de matières originaires et non originaires devront être considérés comme des produits originaires s’ils satisfont aux conditions suivantes :

a)
produits qui sont élaborés sur le territoire d'une Partie à partir de produits non originaires, qui subissent un changement de classification tarifaire et d'autres exigences, figurant à l'annexe au présent article, et qui satisfont aux autres exigences applicables du présent [chapitre];

b) 
produits qui sont élaborés sur le territoire d'une Partie à partir de produits non originaires, qui subissent un changement de classification tarifaire et d'autres exigences, qui remplissent l'exigence relative à la teneur en valeur régionale, figurant à l'annexe au présent article, et qui satisfont aux autres exigences applicables du présent [chapitre];

c)
 produits qui sont élaborés sur le territoire d'une Partie, qui remplissent l'exigence relative à la teneur en valeur régionale, figurant à l'annexe au présent article, et qui satisfont aux autres exigences applicables du présent [chapitre].

1.3.2
Pour l'application du présent [chapitre], un produit devra être entièrement produit sur le territoire d'une Partie et satisfaire à toutes les exigences relatives à la teneur en valeur régionale applicables, exclusivement sur le territoire d'une Partie.

1.3.3
Pour déterminer l'origine d'un produit conformément aux dispositions de l'alinéa a) du paragraphe 1.3.1, si ce produit comprend des matières déterminées comme étant des produits originaires aux termes des alinéas  b) ou c) du paragraphe 1.3.1, les matières non originaires intégrées dans le produit devront satisfaire au changement de la classification tarifaire du produit et autres exigences, figurant à l'annexe au présent article.

1.3.4
Pour déterminer l'origine d'un produit conformément aux dispositions de l'alinéa b) du paragraphe 1.3.1, si ce produit comprend des matières déterminées comme étant des produits originaires aux termes des alinéas  b) ou c) du paragraphe 1.3.1, les matières non originaires incorporées dans le produit devront satisfaire au changement de la classification tarifaire du produit et autres exigences, figurant à l'annexe au présent article, et la valeur de ces matières non originaires devra être prise en compte dans le calcul de la teneur en valeur régionale du produit, conformément à l'alinéa 1.4.

1.3.5
Pour déterminer l'origine d'un produit conformément aux dispositions de l'alinéa c) du paragraphe 1.3.1, si ce produit comprend des matières déterminées comme étant des produits originaires aux termes des alinéas  b) ou c) du paragraphe 1.3.1, la valeur de ces matières non originaires devra être prise en compte dans le calcul de la teneur en valeur régionale du produit, conformément à l'alinéa 1.4.

1.3.6. Pour établir si un produit est originaire, un exportateur ou producteur peut cumuler sa production et celle d'un ou plusieurs producteurs, sur son territoire, de matières non originaires qui sont incorporées dans le produit, de telle sorte que la production de ces matières soit considérée comme effectuée par l'exportateur ou le producteur, sous réserve du respect des dispositions prévues aux paragraphes 1.1, 1.2 et 1.3.1 à 1.3.5]
Quatrième option 

[1.3.1 Un produit sera considéré comme produit originaire du territoire d’une Partie s’il a été produit entièrement ou en partie à partir de matières non originaires selon un procédé qui satisfait aux conditions prévues à l’annexe … du présent chapitre.]
1.4)  [Teneur en valeur régionale]

Première option

[1.4.1  Lorsque la teneur en valeur régionale est exigée en vertu de l’annexe 1 (Règles d’origine particulières) afin de déterminer si un produit est originaire, chacune des Parties devra s’assurer que la teneur en valeur régionale est calculée en fonction de l’une ou l’autre des méthodes suivantes :

a)  Méthode qui s’appuie sur la valeur des matières non originaires 

TVR   =  VA - VMN  x  100

                   

VA

b)  Méthode qui s’appuie sur la valeur des matières originaires 

TVR   =    VMO   x  100

               
    VA

lorsque,

TVR 
est la teneur en valeur régionale, exprimée en pourcentage;

VA
est la valeur ajustée du produit;

VMN 
est la valeur des matières non originaires qu’a obtenues le producteur dans la production du produit;

VMO 
est la valeur des matières originaires qu’a obtenues le producteur dans la production du produit.

1.4.2
Valeur ajustée d’un produit :  

Aux fins du calcul de la teneur en valeur régionale et de l’application de la règle de minimis, la valeur ajustée signifie la valeur en douane, telle qu’elle a été établie aux termes des articles 1 à 8, de l’article 15 et des notes interprétatives de l’Accord sur l’Organisation mondiale du commerce relatif à l’application de l’article VII de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (Accord de l’OMC sur la valeur en douane) et ajustée de manière à exclure les dépenses, les coûts et les frais suivants, lorsqu’ils ne sont pas déjà exclus conformément à une disposition législative nationale d’une Partie. Ainsi, sont exclus tout coût, dépense ou frais engagés pour le transport, l’assurance et les services connexes propres à l’expédition des marchandises à l’échelle internationale à partir du pays exportateur vers le territoire destiné à l’importation.

1.4.3   Valeur des matières :

À l’exception des matières indirectes, des matières d’emballage et des contenants pour l’expédition, aux fins de calcul de la teneur en valeur régionale d’un produit et aux fins d’application de la règle de minimis, la valeur d’une matière devra correspondre :

a)
à la valeur ajustée des matières, s’il s’agit d’une matière qu’a importée le producteur du produit; 

b)
au prix réel qu’a payé ou que devra payer le producteur du produit, s’il s’agit d’une matière obtenue sur le territoire où le produit est fabriqué sauf s’il s’agit de matières définies aux termes de l’alinéa c);

c)
ou lorsque la relation entre le producteur du produit et le vendeur de la matière a eu une influence sur le prix réel payé ou exigible à l’égard de ladite matière, y compris une matière obtenue sans frais, à la somme de : 

(i) 
toutes les dépenses engagées pour la croissance, la production et la fabrication de la matière, y compris les frais généraux;

(ii)  un montant pour les bénéfices.  

1.4.4
Ajustements de la valeur des matières

a) En ce qui concerne les matières originaires, lorsqu’elles sont absentes des dispositions prévues en vertu du paragraphe 1.4.3 ci-dessus, les dépenses suivantes peuvent être ajoutées à la valeur de la matière, notamment :

(i)les frais de transport, d’assurance, d’emballage et tous les autres frais engagés pour le transport de la matière à l’intérieur du territoire des Parties ou entre les territoires de ces dernières à destination de l’emplacement du producteur,

(ii) les droits, les taxes et les frais de courtage en douane imposés sur la matière payée dans le territoire de l’une ou de plusieurs des Parties, autres que les droits et taxes qui sont annulés, remboursés, remboursables ou, par ailleurs, recouvrables, y compris les crédits accordés contre un droit ou une taxe payés ou payables;

(iii) le coût des déchets et rebuts résultant de l’utilisation de la matière au cours du processus de production du produit, moins la valeur des résidus ou du produit dérivé recyclables.  

b)
En ce qui concerne les matières non originaires, lorsqu’elles sont incluses dans les dispositions prévues en vertu du paragraphe 1.4.3 ci-dessus, les dépenses suivantes peuvent être déduites de la valeur de la matière, notamment :

(i) les frais de transport, d’assurance, d’emballage et tous les autres frais engagés pour le transport de la matière à l’intérieur du territoire des Parties ou entre les territoires de ces dernières à destination de l’emplacement du producteur;

(ii) les droits, les taxes et les frais de courtage en douane imposés sur la matière payée dans le territoire de l’une ou de plusieurs des Parties, autres que les droits et taxes qui sont annulés, remboursés, remboursables ou, par ailleurs, recouvrables, y compris les crédits accordés contre un droit ou une taxe payés ou payables; 

(iii)
le coût des déchets résultant de l’utilisation de la matière au cours du processus de production du produit, moins la valeur des résidus ou du produit dérivé recyclables;

(iv) le coût lié au traitement engagé dans le territoire d’une Partie au cours du processus de production de la matière non originaire, 
(v)le coût des matières originaires utilisées dans la production de la matière non originaire dans le territoire d’une Partie.
Deuxième option 

[Un produit devra être considéré comme un produit originaire lorsque, au cours de sa production ou de sa transformation, des matières originaires et non originaires provenant du territoire des Parties sont utilisées, dans la mesure où la valeur CAF des matières non originaires ne représente pas plus de … p. 100 de la valeur FAB à l’exportation du produit [… p. 100 lorsqu’il s’agit d’économies de petite taille et/ou des pays dont les niveaux de développement sont différents].] 

[1.4.1 [Sous réserve des dispositions énoncées au paragraphe 1.4.5][Dans le but de déterminer si un produit est originaire,] la teneur en valeur régionale d’un produit devra être calculée [au choix de l’exportateur ou du producteur du produit] en fonction de la méthode de la valeur transactionnelle [exposée au paragraphe 1.4.2] [ou] [selon la méthode du coût net] [exposée au paragraphe 1.4.4 ].]

[1.4.2 Pour calculer la teneur en valeur régionale d'un produit selon la méthode de la valeur transactionnelle, la formule suivante sera appliquée :

                     VT – VMN 

TVR 
=   -----------------  x 100

 
            VT

lorsque 

TVR
est la teneur en valeur régionale, exprimée en pourcentage; 

TV 
est la valeur transactionnelle du produit, ajustée sur la base FAB. [sous réserve des dispositions du paragraphe 1.4.3] [Si cette valeur n'existe pas ou ne peut être déterminée selon les principes énoncés à l'article 1 de l’Accord relatif à l’évaluation en douane, elle sera calculée selon les principes énoncés aux articles 2 à 7 de l’Accord précité(;

VNM 
[est la valeur transactionnelle des matières non originaires, ajustée sur la base CAF. Si cette valeur n'existe pas ou ne peut être déterminée selon les principes énoncés à l'article 1 de l’Accord relatif à l’évaluation en douane, elle sera calculée selon les principes énoncés aux articles 2 à 7 de l’Accord précité]]. [valeur des matières non originaires utilisées par le producteur dans l’élaboration du produit, déterminée conformément aux dispositions de l'article 1.5]

[Aux fins du calcul de la teneur en valeur régionale, la valeur des matières non originaires utilisées dans la production d'un produit ne pourra comprendre la valeur des matières non originaires utilisées pour produire une matière originaire [obtenue et ] utilisée dans l’élaboration de ce produit.]

[[1.4.3. Pour l'application du paragraphe 1.4.2.] Si le producteur d'un produit n'exporte pas celui-ci directement, la valeur [transactionnelle] devra être ajustée jusqu'à l'étape où l'acheteur reçoit le produit sur le territoire où se trouve le producteur.]

[1.4.4. Chaque Partie devra s’assurer qu'un exportateur ou un producteur calcule la teneur en valeur régionale d'un produit uniquement selon la méthode du coût net exposée au paragraphe 1.4.4 lorsque : 

a) il n'existe pas de valeur transactionnelle parce que le produit n'est pas mis en vente; 

b) il est impossible de déterminer la valeur transactionnelle du produit à cause de restrictions imposées quant au transfert ou à l’utilisation du produit par l’acheteur, sauf si ces restrictions :

i)sont imposées ou exigées par la loi ou par les autorités de la Partie où se trouve l’acheteur,

ii)limitent le territoire géographique sur lequel le produit peut être revendu,

iii)ou n’ont pas d’effet significatif sur la valeur du produit;

c) la vente ou le prix dépendent d’une condition ou d’un critère dont la valeur ne peut être déterminée dans le cas du produit;

d) une partie du produit de la revente du produit, ou encore de tout transfert ou de toute utilisation ultérieure du produit, revient directement ou indirectement au vendeur, à moins que le rajustement nécessaire ne puisse être fait conformément à l ’article 8 du Code de la valeur en douane;

e) l’acheteur et le vendeur sont liés et ce lien a un effet sur le prix, compte tenu des dispositions de l’article 1.2 du Code de la valeur en douane;

f) le produit est vendu par le producteur à une personne liée et que le volume, exprimé en unités, des ventes de produits identiques ou similaires à des personnes liées au cours de la période de six mois qui précède immédiatement le mois au cours duquel le produit en question est vendu, dépasse 85 p. 100 des ventes totales du producteur pour ces produits pendant cette période;

g) le produit est désigné comme produit intermédiaire conformément à l’article 4.8 et est soumis à une prescription de teneur en valeur régionale.]

[1.4.5. Pour calculer la teneur en valeur régionale d'un produit selon la méthode du coût net, la formule suivante doit être appliquée :

                            CN ­ VMN

              TVR =  --------------- x 100

                                CN

lorsque

TVR 
est la teneur en valeur régionale, exprimée en pourcentage;

CN 
est le coût net du produit.

VMN 
est la valeur des matières non originaires qu’a utilisées le producteur dans l’élaboration du produit, établie conformément à l'article 1.5.]

[1.5) Valeur des matières

1.5.1. Aux fins du calcul de la teneur en valeur régionale, la valeur des matières non originaires utilisées par le producteur dans l’élaboration du produit sera la somme des valeurs des matières non originaires déterminées conformément au présent article, qui sont importées de l’extérieur du territoire de la Partie et qui sont utilisées dans l’élaboration du produit ou dans la production de toute matière utilisée dans l’élaboration du produit.

a) La valeur des matières sera

b) soit la valeur transactionnelle de la matière; soit la valeur déterminée conformément aux principes énoncés aux articles 2 à 7 du Code de la valeur en douane, si la matière n’a pas de valeur transactionnelle ou si la valeur transactionnelle de la matière ne peut être déterminée selon les principes énoncés à l’article 1 du Code.

1.5.3 Lorsqu’elle n’est pas calculée aux alinéas a) ou b) du paragraphe 1.5.2, la valeur d’une matière englobe :

a) les frais de transport, d’assurance et d’emballage et tous autres frais engagés pour le transport des matières vers le bureau d’entrée dans le territoire de la Partie où se trouve le producteur du produit, sous réserve des dispositions du paragraphe 1.5.4;

b) le coût des déchets et rebuts qui résultent de l’utilisation de la matière dans la production du produit, moins la partie de ces frais qui est recouvrée, à la condition que ce recouvrement ne représente pas plus de 30 p. 100 de la valeur du matériel établie conformément au paragraphe 1.5.2.]

1.5.4 [Si le producteur du produit se procure une matière non originaire sur le territoire de la Partie où il se trouve, la valeur de cette matière n’englobe pas les frais de transport, d’assurance et d’emballage ni d’autres frais engagés pour le transport de la matière de l’entrepôt du fournisseur jusqu’à l’endroit où se trouve le producteur.]

1.5.5 [La valeur d’une matière consommable doit se fonder sur les principes des comptabilité généralement admis qui sont applicables sur le territoire de la Partie où le produit est élaboré.]

1.6)  [Transformations particulières] 

[La nécessité d’appliquer des critères de transformation particulière sera établie à partir [de la conformité aux procédés de production ou] de l’utilisation exclusive de composantes, de matières, de parties ou de pièces régionales.]

[2) RÈGLES D’ORIGINE PRÉCISES]

[2.1  Détermination et révision.] 

[Aux fins de l’établissement de règles précises, une modification de la classification tarifaire peut être envisagée en fonction d’autres critères que les critères généraux, [la conformité aux procédés de production élémentaires,] l’utilisation exclusive des intrants, le cumul ou la combinaison de critères prévus à l’article 1.3.] 

[Des règles d’origine précises ne devront être établies que dans des cas exceptionnels dûment justifiés. Elles ne doivent pas être restrictives, c’est‑à‑dire empêcher la concurrence. Elles doivent au contraire permettre à tous de profiter de façon équitable des avantages que procure le Programme de libéralisation visé au présent accord.]

[Les règles d’origine précises l’emportent sur les critères généraux applicables aux produits admissibles comme produits originaires (et doivent être adoptées seulement en cas d’absolue nécessité.]] 

[Les dispositions du paragraphe précédent ne s’appliqueront pas aux produits entièrement élaborés sur le territoire de l’une ou l’autre Partie lorsque seules des matières originaires des Parties ont été utilisées pour leur production.]

[Les règles d’origine précises peuvent être modifiées par l’organisme chargé de l’application de l’accord.] [Les Parties définiront, d’un commun accord [et avec le consentement de l’organisme chargé de l’application de l’accord], les procédures, modalités et conditions pour l’établissement et la révision des règles d’origine précises. À cet égard, il sera tenu compte du niveau de développement des Parties.]

[Les Parties peuvent demander l’examen d’une règle d’origine précise [par l’entité chargée de l’application de l’accord,] qui passera la règle en revue ainsi que les raisons qui pourraient justifier une révision de celle‑ci, et prendra une décision finale à ce sujet dans les six (6) mois suivant la demande d’examen.]

[2.2  Cas de non-conformité pour raisons valables.] 

[Les Parties conviennent de former le comité sur l’intégration régionale des intrants (CIRI) qui sera chargé d’évaluer les cas de non-conformité à une règle d’origine parce que le producteur de produits, pour des raisons de rapidité, de volume, de quantité et de prix, est incapable d’obtenir les matières qu’il utilise dans l’élaboration d’un produit dans le territoire des parties. 

Le comité sur l’intégration régionale des intrants devra être formé et assujetti aux procédures énoncées dans l’annexe 2.2 et les règlements établis.]
3) TRAITEMENT DU CUMUL

Première option

3.1. [Pour déterminer l’origine d’un produit, les matières originaires des autres Parties seront considérées comme des matières originaires du territoire d’une Partie] [et la transformation exécutée sur le territoire d’une Partie sera considérée comme ayant lieu chez la Partie où a lieu la production finale, à condition que les matières ou produits soient transportés conformément aux dispositions de l’article 6.]
Deuxième option

[3.1 Pour déterminer si un produit est originaire, [l’élaboration du produit sur le territoire de l’une ou de plusieurs des Parties (par] (l’exportateur ou le producteur du produit] (peut être cumulée avec celle( (d’]un ou (de( plusieurs [autres] producteurs, sur le territoire [d’une] [de plusieurs] des Parties, (devra être considérée comme exécutée( dans le territoire (de l’une de plusieurs( (de l’une ou l’autre( des Parties, [de telle sorte que la production des matières soit considérée comme exécutée par le producteur, à condition que [le produit soit conforme aux dispositions de l’article 1.3((.]

[a) que toutes les matières non originaires utilisées dans l’élaboration du produit subissent (un degré suffisant de production( (une transformation substantielle( au sens de l’article 1.3 du présent [chapitre], entièrement sur le territoire de l’une ou de plusieurs des Parties; 

b)
que le produit satisfasse à toutes les autres exigences applicables du présent [chapitre].]

Troisième option

[3.1. Pour déterminer si un produit est originaire, les matières originaires du territoire de l’une ou de plusieurs des Parties qui sont utilisées dans l’élaboration du produit sont, au choix de l’exportateur ou du producteur du produit pour lequel un traitement tarifaire préférentiel est demandé, considérées comme étant originaires, à condition :

a) qu’elles soient considérées comme étant originaires conformément aux dispositions de l’article 1.1;

b) qu’elles soient considérées comme étant originaires conformément aux dispositions de l’article 1.2; 

c) ou qu’elles soient considérées comme originaires conformément aux dispositions de l’alinéa a) de l'article 1.3.1.

3.2. Pour déterminer si un produit est originaire, les matières originaires du territoire de l’une ou de plusieurs des Parties qui sont incorporées ou utilisées dans l’élaboration du produit sont, au choix de l’exportateur ou du producteur du produit pour lequel un traitement tarifaire préférentiel est demandé, considérées comme suit : 

a) Si, aux fins de déterminer l’origine du produit conformément à l’alinéa a) de l’article 1.3.1, ce produit a utilisé des matières qui sont admissibles comme étant originaires au sens des alinéas b) ou c) de l’article 1.3.1, les matières non originaires incorporées dans ce dernier doivent subir le changement de classification tarifaire qui correspond au produit et satisfaire aux autres exigences, tel que spécifié dans l’annexe de l’article 1.3; 

b) si, aux fins de déterminer l’origine du produit en vertu de l'alinéa b) de l’article 1.3.1, ce produit a utilisé des matières qui sont admissibles comme étant « originaires » au sens des alinéas b) ou c) de l’article 1.3.1, les matières non originaires incorporées dans ce dernier devront subir un changement de classification tarifaire qui correspond au produit et satisfaire aux autres exigences, tel que cela est spécifié dans l’annexe de l’article 1.3, et la valeur de ces matières non originaires devra être prise en considération dans le calcul de la teneur en valeur régionale du produit, en vertu de l’article 1.4; 

c) si, aux fins de déterminer l’origine du produit conformément à l'alinéa c) de l’article 1.3.1, ce produit a utilisé des matières qui sont admissibles comme étant « originaires » au sens des alinéas b) ou c) de l’article 1.3.1, la valeur des matières non originaires incorporées dans ce dernier devra être prise en considération dans le calcul de la teneur en valeur régionale du produit, en vertu de l’article 1.4.

3.3. Aux fins de déterminer si un produit est originaire, un exportateur ou un producteur peut cumuler sa production et celle d’un ou de plusieurs producteurs, sur le territoire de l’une ou de plusieurs des Parties, de matières non originaires incorporées dans le produit de façon à ce que la production de ces matières soit considérée comme étant effectuée par cet exportateur ou producteur, pourvu que le produit respecte les dispositions des paragraphes 3.1 et 3.2 du présent article.]

4) ADMISSIBILITÉ DE TYPES PARTICULIERS DE PRODUITS ET DE MATIÈRES 

4.1) Règle de minimis 

[4.1.1 [Par dérogation à l’article 1.3, un produit qui n’est pas conforme à un changement de classification tarifaire] [en vertu de l’annexe …] doit être considéré comme originaire si la valeur [CAF] de toutes les matières non originaires qui ne respectent pas les exigences relatives à un changement de classification tarifaire n’est pas supérieure à ___ p. 100 (de la valeur ajustée du produit( [de la valeur transactionnelle du produit en vertu de l’article 1.4.2( [du total du coût FAB du produit conformément à l’Accord relatif à la mise en œuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994,( pourvu que :

(a) (dans les cas où la règle de l'annexe … applicable au produit comporte un pourcentage pour la valeur maximale des matières non originaires, la valeur desdites matières non originaires soit prise en considération dans le calcul de la valeur des matières non originaires; 
(b) que le produit satisfasse à toutes les autres exigences applicables du présent [chapitre].] 

(c) [l’annexe…(Règles d’origine précises) ne prévoit pas expressément une exemption de cette disposition à l’égard du produit en question].  

[Dans le cas] des pays qui figurent dans l’annexe XXX (économies de petite taille) [ou économies dont les niveaux de développement sont différents] [le pourcentage suivant devra s’appliquer : dès l’entrée en vigueur du présent accord … p. 100, et à compter de 2010, … p. 100.]

[4.1.2 [Il ne sera pas nécessaire qu’un produit assujetti à la règle de la teneur en valeur régionale, dont il est question dans l’annexe …, satisfasse à cette exigence si la valeur de toutes les matières non originaires n’est pas supérieure à (___ %) de la valeur transactionnelle du produit, ajustée en fonction d’une base indiquée à l’alinéa 1.4.2 ou 1.4.3, le cas échéant, ou dans les cas dont il est fait mention aux sous‑alinéas a) à f) de l’alinéa 1.4.5, si la valeur des matières non originaires susmentionnées ne dépasse pas (___ %) du coût total du produit.]]

4.1.3 [L’alinéa 4.1.1 ne s’applique pas à l’une des deux catégories suivantes :

a) 
les produits visés dans les chapitres 50 à 63 du Système harmonisé; 

b)
une matière non originaire utilisée pour l’élaboration d’un produit dont il est fait mention dans les chapitres 1 à 27 du Système harmonisé, sauf si cette matière non originaire est mentionnée dans une sous-position différente de celle du produit dont l’origine est déterminée par le présent article.]

4.1.4 [Dans le cas des produits visés dans les chapitres 50 à 63 du Système harmonisé qui ne sont pas originaires pour le motif que les fibres et les fils utilisés pour la production de la matière du produit qui détermine la classification tarifaire du produit n’ont pas subi un changement de classification tarifaire figurant dans l’annexe …, ils devront néanmoins être considérés comme originaires si le poids total de ces fibres ou fils n'est pas supérieur à ___ p. 100 du poids total de cette composante.]

[Dans le cas exposé dans le paragraphe précédent, le producteur ne devra pas être tenu de respecter une autre règle d’origine.] [Par ailleurs, les dispositions de cet article ne devront pas s’appliquer aux produits que les pays membres souhaitent exclure.]

[4.2) Produits et matières fongibles(
[4.2.1 Afin de déterminer si une matière ou une marchandise peuvent être qualifiées d’originaires, les éléments suivants devront être pris en considération, notamment :
(a) lorsque des produits et des matières fongibles originaires et non originaires sont confondus ou matériellement combinés avec le stock d'une Partie et ne subissent, avant leur exportation vers le territoire d’une autre Partie, aucun traitement ni aucune opération, l’origine du produit devra être déterminée en fonction de l’une ou l’autre des méthodes de gestion des stocks applicables [convenue entre les Parties] [qui sont énoncées dans l’article 4.2.2.]

(b) lorsque des matières fongibles originaires et non originaires sont utilisées pour l’élaboration d’un produit et qu’elles sont confondues ou matériellement combinées avec le stock d’une Partie, l’origine des matières devra être déterminée en fonction de l’une ou l’autre des méthodes de gestion des stocks applicables [convenue entre les Parties] [qui sont énoncées dans l’article 4.2.2.]

(c) [Dès qu’une méthode de gestion des stocks aura été choisie, elle devra être utilisée pendant toute la période ou tout l’exercice.] 

4.2.2. Les méthodes de gestion des stocks qui s’appliquent aux marchandises et matières fongibles seront les suivantes :

a) la méthode du premier entré premier sorti (PEPS) est la méthode de gestion des stocks par laquelle l’origine du nombre d’unités de matières ou de produits fongibles entrées en premier sont considérées, pour un même nombre d’unités, comme l’origine des matières et des produits fongibles qui sortent en premier;

b) la méthode du dernier entré premier sorti (DEPS) est la méthode de gestion des stocks par laquelle l’origine du nombre d’unités de matières ou de produits fongibles entrées en dernier sont considérées, pour un même nombre d’unités, comme l’origine des matières et des produits fongibles qui sortent en premier;

c) la méthode dite « des moyennes » est la méthode de gestion des stocks qui, sous réserve des dispositions de l'alinéa d), permet de déterminer, en appliquant la formule présentée ci-dessous, si les produits ou matières fongibles sont originaires :

TMO

MMO  =            __________   x  100

TMON

où

MMO
moyenne des matières ou des produits fongibles originaires.

TMO
nombre total d’unités de matières ou de produits fongibles qui font partie du stock avant d’en sortir. 

TMON  totale des unités de matières et de produits fongibles originaires et non originaires qui font partie du stock avant d’en sortir.

d) Dans le cas d’un produit assujetti à la règle de la teneur en valeur régionale, la formule suivante est utilisée pour déterminer les matières fongibles non originaires :

TMN

MMN  =               __________   x  100

TMON

où

MMN
moyenne des matières fongibles non originaires.

TMN
valeur totale des matières non originaires qui font partie du stock avant d’en sortir.

TMON
total des matières fongibles originaires et non originaires qui font partie du stock avant d’en sortir.]

4.3) Ensembles [et( (ou( assortiments.

[4.3.1[Les ensembles (et( (ou( les assortiments de produits (classifiés en vertu de la disposition 3 des Règles générales d'interprétation du Système harmonisé(, [de même que les produits dont la description correspond à la nomenclature du Système harmonisé, qu’il s’agisse plus particulièrement d’un ensemble ou d’un assortiment,] seront originaires, pourvu que :
a) tous les composants de l’ensemble ou de l’assortiment, y compris les matières d'emballage et contenants, sont originaires; 

b) ou l’ensemble ou l'assortiment contienne des composants non originaires, y compris des matières d'emballage et contenants :

Première option

(i) chacun des produits que contient l’ensemble ou l’assortiment est conforme à la règle d’origine précise correspondante];

Deuxième option

(i) au moins l’un des produits composants ou toutes les matières d’emballage et tous les contenants destinés à l’ensemble ou à l’assortiment sont originaires;

(ii) [un ensemble ou un assortiment de produits sera considéré comme originaire si la valeur des produits non originaires utilisés pour constituer l’ensemble ou l’assortiment [, ajustée en fonction d’une base CAF,] n’excède pas ____ p. 100 de la valeur de l’ensemble ou de l’assortiment(.(( (ajustée en fonction d’une base FAB,]] ou (lorsqu'un ensemble ou un assortiment de produits est composé de produits originaires et non originaires, il sera considéré comme originaire, si la valeur des produits non originaires utilisés pour constituer l’ensemble ou l’assortiment, y compris toute matière d’emballage et les contenants non originaires destinés à l’ensemble, est inférieure à__ p. 100 de la valeur transactionnelle de l’ensemble, ajustée en fonction d’une base définie à l’alinéa 1.4.2 ou 1.4.3, selon le cas, ou dans les cas mentionnés aux sous‑alinéas a) à f) de l’alinéa 1.4.5 si la valeur de tous les produits non originaires susmentionnés n’excède pas (___ %) du coût total de l’ensemble ou de l’assortiment.] 

Les dispositions de la présente section primeront les règles énoncées dans l’annexe … des règles précises.]

4.4) Accessoires, pièces de rechange et outils.

4.4.1 Les accessoires, les pièces de rechange et les outils livrés avec le produit qui en font (normalement( partie devront être considérés comme originaires si le produit est originaire. De plus, ils ne devront pas être pris en considération lorsqu’il faut déterminer si toutes les matières non originaires utilisées dans la production d’un produit subissent le changement de classification tarifaire applicable qui figure dans l’annexe …, à condition que :
[a) les accessoires, les pièces de rechange et les outils ne soient pas facturés séparément du produit, peu importe que chaque article soit dissocié ou présenté de façon détaillée dans la facture;
[b) que les quantités et la valeur des accessoires, des pièces de rechange et des outils correspondent aux usages courants pour le produit classifié.]

4.4.2. [Si le produit est assujetti à une règle (de valeur de la contrepartie( (de teneur en valeur régionale(, les accessoires, les pièces de rechange et les outils seront considérés comme originaires ou comme non originaires, selon le cas, aux fins du calcul de (la teneur en valeur régionale du produit.] (la valeur des matières non originaires.(
4.4.3. [Les accessoires, les pièces de rechange et les outils importés avec une machine, un appareil ou un véhicule, qui en font normalement partie et qui sont inclus dans le prix du produit ou ne sont pas facturés séparément, seront considérés comme un élément indissociable de la machine, de l’appareil ou du véhicule en question.]

4.4.4. [La règle d’origine pertinente sera appliquée de façon distincte à chaque accessoire, pièce de rechange et outil qui ne satisfait pas aux exigences susmentionnées.]

4.5) Matières de conditionnement et contenants pour la vente au détail 

4.5.1 [Sauf disposition contraire dans l’article 4.3( (p(, les matières de conditionnement et les contenants dans lesquels un produit est présenté pour la vente au détail ne seront pas [, s’ils sont classés avec le produit en tant que partie intégrante,][conformément à la Règle générale 5b) du Système harmonisé,] pris en compte en vue de déterminer si toutes les matières non originaires utilisées dans l’élaboration du produit subissent le changement de classification tarifaire applicable ou satisfont à toutes les autres conditions énoncées dans l’annexe … 

[4.5.2.  Cependant, [si le produit est assujetti à une prescription de teneur en valeur régionale], si la règle de l’annexe … qui s’applique au produit prévoit, en pourcentage, la valeur maximale des matières non originaires, la valeur des matières de conditionnement et des contenants [ne sera pas prise en considération lorsqu’il s’agit de déterminer l’origine des produits, si les matières de conditionnement et les contenants sont ceux que l’on utilise normalement, s’ils sont classés comme l’un des produits et s’ils ne sont pas tarifés séparément.] [sera prise en compte comme originaire ou non originaire, selon le cas, dans le calcul de la [valeur des matières non originaires( [teneur en valeur régionale du produit(.](
4.6) Matières (de conditionnement( [d’emballage] et contenants pour l’expédition

[4.6.1]Les matières (de conditionnement( [d’emballage] dans lesquelles un produit est emballé pour l’expédition ne seront pas prises en compte en vue de déterminer (l’origine du produit( (.( [si [toutes] les matières non originaires utilisées dans l’élaboration du produit sont conformes au changement de classification tarifaire applicable requis.

4.6.2 Si le produit est assujetti à une règle de teneur en valeur régionale, la valeur des matières (de conditionnement( [d’emballage] et des contenants pour l’expédition du produit (ne devra pas être prise en considération lorsqu’il s’agira de déterminer l’origine du produit( (devra être considérée comme originaire ou non originaire, dans le calcul de la teneur en valeur régionale du produit. De plus, cette valeur devra correspondre au coût figurant dans les registres comptables du producteur.]]
4.7) Matières indirectes utilisées dans la production de produits

4.7.1. [Une matière indirecte sera considérée comme originaire quel que soit l’endroit où elle a été produite [[et la valeur de la matière devra correspondre au coût figurant dans les registres comptables du producteur] [ou à toute autre valeur établie par des moyens qui en donnent une idée raisonnable]].]

[Les matières indirectes peuvent englober, entre autres, toute matière utilisée dans la production, la vérification ou l’inspection d’un produit mais qui n’est pas incorporée dans le produit ou tout produit utilisé dans l’entretien d’édifices ou le fonctionnement d’équipements afférents à la production d’un produit, y compris, mais non exclusivement :]

(a) l’énergie et le combustible;

(b) les machines, les outils, les matrices et les moules;

(c) les pièces de rechange et les matériaux utilisés dans l’entretien des équipements et des édifices;

(d) les lubrifiants, les graisses, les matières de composition et les autres matières utilisées dans la production ou pour faire fonctionner les équipements et les édifices;

(e) les gants, les lunettes, les chaussures, les vêtements, l’équipement de sécurité et les fournitures de sécurité;

(f) les équipements, les appareils et les fournitures utilisés pour l’essai ou l’inspection des produits; 

(g) les catalyseurs et les solvants;

(h) les autres produits qui ne sont pas incorporés dans le produit, mais dont on peut raisonnablement démontrer l’utilisation dans la production du produit.]

4.8) Matières intermédiaires utilisées dans la production de produits

Première option

4.8.1. [Une matière intermédiaire signifie une matière auto‑produite contenant des intrants non originaires et satisfaisant aux conditions d’admissibilité comme matière originaire, qui est utilisée dans la fabrication d’un produit final sur le territoire d’une Partie. Les intrants non originaires que contiennent les matières intermédiaires ne seront pas pris en compte en vue de déterminer l’origine du produit final.   

Deuxième option 

[4.8.1. En vue de déterminer l’origine d’un produit, le producteur d’un produit pourra, s’il le désire, désigner toute matière auto‑produite utilisée dans la production du produit comme matière intermédiaire dont il faut tenir compte en tant que matière originaire ou non originaire, selon le cas, afin de déterminer si le produit satisfait aux prescriptions des règles d’origine applicables.]

Troisième option

[4.8.1. Pour le calcul de la teneur en valeur régionale conformément à l’article 1.4, le producteur d’un produit pourra désigner comme matière intermédiaire toute matière auto‑produite utilisée dans la production du produit, sous réserve que la matière en question satisfasse aux exigences des articles 1.1 à 1.3 et de l’article 3.

4.8.2.  Si la matière intermédiaire est assujettie à une prescription de teneur en valeur régionale aux termes de l’annexe…, le calcul devra être fondé sur la méthode du coût net exposée à l’article 1.4 et le produit devra satisfaire à toutes les autres exigences pertinentes du présent (chapitre(.

4.8.3.  Pour le calcul de la teneur en valeur régionale du produit, la valeur de la matière intermédiaire correspondra au coût total qui peut être attribué de façon raisonnable à cette matière conformément à l’annexe de l’article 1.4; en outre, la valeur de la matière intermédiaire utilisée par le producteur dans la production du produit sera la somme des valeurs des matières non originaires, déterminées conformément à l’article 1.5, qui sont importées de l’extérieur du territoire de la Partie en question et qui sont utilisées dans la production du produit ou dans la production de toute matière utilisée dans la production du produit.

4.8.4.  Si une matière désignée comme matière intermédiaire est assujettie à une prescription de teneur en valeur régionale, aucune autre matière auto‑produite assujettie à une telle prescription et utilisée dans la production de cette matière intermédiaire ne peut être désignée par le producteur comme matière intermédiaire.]

5) OPÉRATIONS NE CONFÉRANT PAS LE CARACTÈRE DE PRODUIT ORIGINAIRE 

[5.1] [Si des produits ou des matières non originaires sont utilisés, les opérations et les procédés suivants, [entre autres choses], seront insuffisants pour conférer une origine : 

[a) 
il a subi une simple dilution dans l’eau ou dans une autre substance qui ne modifie pas sensiblement ses propriétés;]

[b)
il a fait l’objet d’opérations simples destinées à en assurer la conservation pendant le transport ou l’entreposage, comme l’aération, la réfrigération, l’élimination de parties endommagées, le séchage ou l’addition de substances;

c)
il a été saupoudré, trié, épluché, classé, sélectionné, lavé, coupé;

d)
il a été emballé, réemballé, divisé en lots ou conditionné en vue de la vente au détail;

e)
il a été placé avec d’autres produits pour constituer des ensembles ou des assortiments;

f)
une marque, une étiquette ou tout autre signe distinctif y a été apposé; 

g)
il a fait l’objet d’un nettoyage, visant par exemple à enlever la rouille, la graisse, la peinture ou tout autre revêtement;

h)
l’abattage d’animaux;

i)
l’application d'huile;

j)
la combinaison de deux ou de plusieurs de ces opérations.]

[Un produit ne sera pas considéré comme originaire du seul fait d’un changement de la classification tarifaire attribuable :

[a)
soit au désassemblage du produit;

b)
soit à un changement touchant l’utilisation finale du produit;

c)
soit à la simple séparation d’une ou de plusieurs matières ou composantes entrant dans un mélange artificiel.]

[Les opérations minimes ou toute combinaison de telles opérations n’empêcheront pas que soit conférée l’origine à un produit qui a été suffisamment transformé par suite d’autres opérations ou procédés.]

[5.2. Les activités ou méthodes de tarification dont on pourrait démontrer, dans une mesure suffisante, qu’elles avaient pour but de contourner les dispositions du présent (chapitre( ne confèrent pas l’origine à un produit.]

 [5.3 Les dispositions du présent article prévaudront sur les règles particulières exposées à l’annexe…].] 
6) EXPÉDITION DIRECTE, TRANSIT ET RÉEXPÉDITION

Première option 

[Pour que les produits originaires fassent l’objet d’un traitement préférentiel, ils devront avoir été envoyés directement de la Partie exportatrice à la Partie importatrice. À cette fin, seront considérés comme expédiés directement : 

a) les produits transportés sans passer par le territoire d’un État qui n’est pas une Partie à l’Accord; 

b) les produits en transit dans l’un ou plusieurs des États qui ne sont pas des Parties à l’Accord, qu’ils soient ou non réexpédiés ou entreposés temporairement, sous la supervision de l’autorité douanière compétente, à condition :]

i) que des raisons géographiques ou des motifs liés aux exigences en matière de transport justifient le transit,

ii) qu’ils ne soient pas destinés à l’usage ou à l’échange commercial dans l’État de transit,

iii) qu’ils ne subissent, pendant le transport ou l’entreposage, aucune opération autre que [l’emballage] (le conditionnement(, le chargement, le déchargement ou [la manipulation] [des opérations] visant à les maintenir en bon état ou à les conserver.] 

Deuxième option

[6.1. Un produit ne sera pas considéré comme originaire, même s’il a été produit conformément aux exigences de l’article 1, si, après sa production, il fait l’objet d’une production supplémentaire ou de toute autre opération en dehors des territoires des Parties, autre qu’un déchargement, un rechargement ou toute autre opération nécessaire pour le maintenir en bon état ou le transporter vers le territoire de l’autre Partie.(
[7) FACTURATION ÉTABLIE PAR LES TIERCES PARTIES] 

7.1 [Conformément aux dispositions de la présente [du présent chapitre], les produits originaires feront l’objet de préférences tarifaires, sans tenir compte de la forme ou de la destination du paiement effectué par la Partie importatrice. À cet égard, la facture commerciale peut être dressée par une tierce Partie, [qu’elle soit ou non membre de l’Accord,] sous réserve que les produits soient envoyés directement conformément aux dispositions de l’article 6.]

[8) TRAITEMENT DIFFÉRENCIÉ]

[9) DISPOSITIONS GÉNÉRALES]

[9.1 Application]

[Pour les besoins du présent [chapitre] : 

a) la classification tarifaire repose sur le Système harmonisé; 

b) la valeur de transaction d’un produit ou d’une matière sera déterminée en conformité avec les principes du Code de l’évaluation en douane; 

c) tous les coûts et frais dont il est question dans le présent [chapitre] seront consignés et tenus à jour conformément aux principes de comptabilité généralement admis applicables sur le territoire de la Partie où se fait la production du produit.]]

[9.2 Interprétation]

[Pour les besoins du présent (chapitre(, lorsqu’il s’agit d’appliquer le Code de l’évaluation en douane, conformément aux principes énoncés dans ledit Accord;

a) les principes du Code de l’évaluation en douane s'appliqueront aux opérations intérieures, sous réserve des modifications dictées par les circonstances, de la même façon qu'ils s'appliqueraient aux opérations internationales; 

b) les dispositions du présent [chapitre] prévaudront sur le Code de la valeur en douane dans la mesure de l'écart constaté.]

[10.  DÉFINITIONS] 

[Les définitions qui suivent s'appliquent au présent [chapitre],

aquaculture : élevage d’organismes aquatiques, notamment des poissons, des mollusques, des crustacés et des plantes aquatiques pendant leur activité d’alevinage ou leur période de croissance, en modifiant le processus d’alevinage et/ou de croissance en vue d’augmenter la production, tel que le stockage régulier, l’alimentation, la protection contre les prédateurs, etc.;

autorité douanière : telle qu’elle est définie dans le (chapitre( traitant des procédures douanières; 

valeur en douanes : la valeur telle qu’elle est établie aux termes de l’Accord relatif à la mise œuvre de l’article VII de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (l’Accord de l’OMC sur la valeur en douanes);

coûts et dépenses de production directs : dépenses et coûts engagés dans une période au cours de laquelle ils sont directement appliqués au produit, autre que le coût ou la valeur des matières directes et le coût de la main-d’œuvre directe;

f.a.b. : franco à bord; 

produits fongibles : produits qui sont interchangeables dans le commerce, dont les propriétés sont essentiellement les mêmes et qu’il est pratiquement impossible de différencier les uns des autres à l’œil nu; 

matières fongibles : matières qui sont interchangeables dans le commerce et dont les propriétés sont essentiellement les mêmes;

principes de comptabilité généralement admis : normes qui, à l'intérieur du territoire d'une Partie, font l'objet d'un consensus reconnu ou d'une large adhésion en ce qui concerne l'enregistrement du revenu, des dépenses, des coûts, de l'actif et du passif, la divulgation des renseignements et l'établissement des états financiers. Ces normes peuvent consister en grands principes directeurs d'application générale aussi bien qu'en normes pratiques et en procédures détaillées.

produit : toute marchandise, tout produit, tout article ou toute matière;

produits entièrement obtenus ou produits sur le territoire d’une Partie : 

a)
produits minéraux extraits sur le territoire d’une Partie; 

b)
végétaux récoltés sur le territoire d’une Partie; 

c)
animaux vivants nés et élevés sur le territoire d’une Partie; 

d)
produits obtenus de la chasse ou de la pêche sur le territoire d’une Partie; 

e)
poissons, crustacés et autres animaux marins tirés de la mer par des navires immatriculés ou enregistrés auprès d'une Partie et battant son pavillon; 

f)
produits fabriqués à bord de navires-usines à partir des produits visés à l'alinéa e), à condition que ces navires-usines soient immatriculés ou enregistrés auprès de cette Partie et qu'ils battent son pavillon; 

g)
produits qu'une Partie ou qu'une personne d'une Partie tire des fonds marins ou de leur sous-sol à l'extérieur des eaux territoriales, à condition que cette Partie ait le droit d'exploiter lesdits fonds marins; 

h)
déchets et résidus provenant

i)
d'opérations de production sur le territoire d’une Partie,

ii)
de produits usagés recueillis sur le territoire d'une Partie, à condition qu'ils ne puissent servir qu'à la récupération de matières premières;

i) produits qui sont produits sur le territoire de l'une ou de plusieurs des Parties, uniquement à partir de produits visés aux alinéas a) à h) inclusivement, ou à partir de leurs dérivés, à toute étape de la production;

produits identiques ou similaires : respectivement « produits identiques » et « produits similaires », au sens de l’Accord de l’OMC relatif à l’évaluation en douane; 

matière indirecte : produit utilisé dans la production, l'essai ou l'inspection d'un produit mais qui n'est pas incorporé dans le produit ou produit utilisé dans l'entretien d'édifices ou le fonctionnement d'équipements afférents à la production d'un produit, notamment : 

a)
le combustible et l'énergie,

b)
les outils, les matrices et les moules,

c)
les pièces de rechange et les matières utilisées dans l'entretien des équipements et des édifices,

d)
les lubrifiants, les graisses, les matières de composition et autres matières utilisées dans la production ou pour faire fonctionner les équipements et les édifices,

e)
les gants, les lunettes, les chaussures, les vêtements, l'équipement de sécurité et les fournitures,

f)
les équipements, les appareils et les fournitures utilisés pour l'essai ou l'inspection des produits,

g)
les catalyseurs et les solvants,

h)
les autres produits qui ne sont pas incorporés dans le produit, mais dont on peut raisonnablement démontrer que l'emploi dans la production du produit fait partie de cette production;

coûts et dépenses de production indirects : dépenses et coûts engagés au cours d’une période, autre que les coûts et les dépenses de production directs, le coût de la main-d'œuvre direct et le coût ou la valeur des matières directes;

matière intermédiaire : matière auto-produite et utilisée dans la fabrication d'un produit, et désignée aux termes de l’article ro-a.4.8; 

matière : produit utilisé dans la production d'un autre produit (et qui est composé d’une partie ou d’un ingrédient tiré de ce dit produit(; 

coût net : coût total, moins les frais de promotion des ventes, de commercialisation et de service après-vente, les redevances, les frais d'expédition et de remballage et les frais d'intérêt non admissibles, conformément aux dispositions figurant à l’annexe du présent article; 

frais d'intérêt non admissibles : frais d'intérêt subis par un producteur sur ses obligations financières qui dépassent de 10 points de pourcentage le taux d’intérêt le plus élevé des titres de créance émis par le gouvernement central ou fédéral de la Partie où est situé le producteur, conformément aux dispositions figurant à l’annexe du présent article;

produit non originaire ou matière non originaire : produit ou matière qui n'est pas admissible comme produit ou matière originaire aux termes du présent « chapitre »; 

contenants et matières d’emballage à expédier : produits utilisés pour protéger un autre produit pendant le transport, autre que les matières et les contenants destinés à la vente au détail;

producteur : toute personne qui cultive, extrait, récolte, pêche, chasse, fabrique, transforme ou monte un produit; 

emplacement du producteur : lorsqu’il s’agit d’un produit, l’usine de production dudit produit;

Production : fait de cultiver, d'extraire, de récolter, de pêcher, de chasser, de fabriquer, de transformer ou de monter un produit; 

personne liée : personne liée à une autre dans les circonstances suivantes : 

a)
l'une fait partie de la direction ou du conseil d'administration de l'entreprise de l'autre, et vice versa,

b)
elles ont juridiquement la qualité d'associés,

c)
l'une est l'employeur de l'autre,

d)
une personne quelconque possède, contrôle ou détient, directement ou indirectement, 25 p. 100 ou plus des actions ou parts émises avec droit de vote, de chacune d'elles,

e)
l'une d'elles contrôle l'autre directement ou indirectement,

f)
toutes deux sont directement ou indirectement contrôlées par une tierce personne,

g)
ensemble, elles contrôlent directement ou indirectement une tierce personne,

h)
elles sont membres de la même famille (enfants, frères, sœurs, parents, grands-parents ou conjoints); 

frais de promotion des ventes, de commercialisation et de service après-vente : frais engagés dans chacun des domaines suivants : 

a)
la promotion des ventes, la publicité dans les médias, la recherche publicitaire et les études de marché, les instruments promotionnels et de démonstration, les expositions, les conférences de nature commerciale, les foires commerciales et les congrès, les bannières, les étalages, les échantillons gratuits, les documents relatifs aux ventes, à la commercialisation et au service après-vente (brochures, catalogues, notices techniques, tarifs, manuels de service, information sur la vente), l'établissement et la protection de logos et de marques de commerce, les commandites, les frais de reconstitution de gros et de détail, les frais de représentation,

b)
les stimulants à la vente et à la commercialisation, les remises aux consommateurs, aux détaillants ou aux grossistes, les stimulants afférents aux marchandises,

c)
les salaires et les traitements, les commissions, les primes, les avantages sociaux (frais médicaux, assurance, pension), les frais de déplacement et de subsistance, les droits d'adhésion et honoraires professionnels, pour le personnel de la promotion des ventes, de la commercialisation et du service après-vente,

d)
le recrutement et la formation du personnel de la promotion des ventes, de la commercialisation et du service après-vente, et la formation au service après-vente des employés s'occupant de la clientèle,
e)
l'assurance responsabilité en matière de produits,

f)
les fournitures de bureau pour la promotion des ventes, la commercialisation et le service après-vente des produits,

g)
les coûts du téléphone, de la poste et autres moyens de communication pour la promotion des ventes, la commercialisation et le service après-vente,

h)
les loyers et l'amortissement des bureaux et des centres de distribution servant à la promotion des ventes, à la commercialisation et au service après-vente,

i)
les primes d'assurance de biens, les taxes, le coût des services publics et les frais de réparation et d'entretien des bureaux et des centres de distribution,

j)
les paiements faits par le producteur à d'autres personnes relativement à des réparations sous garantie;

matière auto-produite : matière produite par le producteur d'un produit et utilisée dans la production dudit produit; 

frais d'expédition et de remballage : frais engagés pour remballer un produit et l'expédier hors du territoire où est situé le producteur ou l’exportateur du produit; 

coût total : somme des éléments suivants, conformément aux dispositions figurant à l’annexe du présent article : 

a) le coût ou la valeur des matières de production directes utilisées dans la production du produit,

b) le coût de la main-d'œuvre directe ayant produit le produit,

c) le montant des coûts et des dépenses de production directs et indirects du produit attribués de façon raisonnable;

valeur transactionnelle : prix effectivement payé ou à payer pour un produit en rapport avec une opération du producteur du produit, ajusté conformément aux principes des paragraphes 1, 3 et 4 de l’articles 8 de l’Accord de l’OMC relatif à l’évaluation en douane en vue d’inclure, notamment, des coûts tels que ceux liés à des commissions, à des biens de production, à des redevances ou à des droits de permis; 

valeur transactionnelle d’un produit : prix effectivement payé ou à payer pour un produit en rapport avec une opération du producteur du produit, conformément aux principes de l’article 1 du Code de la valeur en douane, ajusté selon les principes des paragraphes 1, 3 et 4 de l’article 8 dudit Code, que le produit soit ou non exporté. Aux fins de la présente définition, le vendeur auquel fait référence le Code de la valeur en douane sera le producteur du produit;

valeur transactionnelle du produit : y compris, pour les besoins de la présente définition, les ensembles et les assortiments dont il est fait mention dans l’article 4.3 et dans l’annexe… : la valeur transactionnelle d’un produit lorsqu’il est vendu par le producteur sur les lieux de la production, soit la valeur en douane du produit, ajustée, le cas échéant, afin d’exclure tout coût engagé après que le produit a quitté les lieux de production, notamment les frais de transport et d’assurance;   
valeur transactionnelle d’une matière : le prix effectivement payé ou à payer pour une matière en rapport avec une opération du producteur du produit, conformément aux principes de l’article 1 du Code de la valeur en douane, ajusté selon les principes des paragraphes 1, 3 et 4 de l’article 8 dudit Code, que la matière soit ou non exportée. Pour les besoins de la présente définition, le vendeur dont il est question dans le Code de la valeur en douane sera le fournisseur de la matière, et l’acheteur auquel le Code de la valeur en douane fait référence sera le producteur du produit;

utilisé : utilisé ou consommé dans la production de produits;

valeur des matières non originaires : y compris, pour les besoins de la présente définition, des produits composants non originaires dont il est fait mention à l’article 4.3 et dans l’annexe…, les accessoires, les pièces de rechange et les outils non originaires dont il est fait mention à l’article 4.4, ainsi que les matières d’emballage et les contenants non originaires dont il est fait mention à l’article 4.5 :

i) la valeur transactionnelle ou la valeur en douane des matières au moment de leur importation vers une Partie, ajustée, le cas échéant, afin d’inclure les frais de transport, d’assurance et d’emballage, ainsi que tous les autres coûts engagés aux fins de transport des matières à destination du lieu d’importation,

ii) dans le cas des transactions intérieures, la valeur des matières déterminée conformément aux principes de l’Accord de l’OMC sur la valeur en douane au même titre que les transactions internationales, sous réserve des modifications dictées par les circonstances.]

[11. CONSULTATION ET MODIFICATIONS]

[11.1 Les parties établiront le comité des règles d’origine, qui sera composé de représentants de chacune des Parties et qui devra se réunir au moins deux fois par année, ainsi qu’à la demande de n’importe laquelle des parties.

11.2 Le comité : 
a) veillera à ce que le présent (chapitre( soit mis en œuvre et administré efficacement;

b) conclura un accord quant à l’interprétation, l’application et l’administration du présent chapitre;

c) en ce qui concerne les frais d’intérêt non admissibles, rajustera annuellement les points de pourcentage au regard du taux d’intérêt le plus élevé des titres de créance émis par le gouvernement central ou fédéral;

d) abordera toute autre question acceptée par les parties à l’accord.

11.3 Les parties se consulteront souvent pour veiller à ce que le présent [chapitre] soit administré efficacement, uniformément et de façon cohérente suivant l’esprit et les objectifs du présent accord. De plus, les parties collaboreront à l’administration du présent (chapitre(. 

11.4 Lorsqu’une partie considère qu’il faut modifier le présent (chapitre( pour tenir compte de faits nouveaux dans les processus de production ou pour d’autres motifs, elle peut soumettre une proposition de modification au comité en l’étayant d’une justification et d’études à l’appui. Le comité présentera un rapport à la commission afin que les recommandations pertinentes soient soumises aux parties.]

[ANNEXE  À L’ARTICLE ARTICLE 1.3

RÈGLES D’ORIGINE PARTICULIÈRES

(à définir)]

[CHAPITRE] SUR LES PROCÉDURES DOUANIÈRES

SECTION A. PRINCIPES [ET OBLIGATIONS] À CARACTÈRE GÉNÉRAL

Article 1. 

Chacune des Parties veillera à ce que l’élaboration, l’adoption et l’application de leurs dispositions législatives et réglementaires afférentes aux procédures douanières n’entravent pas indûment les échanges internationaux.]
Article  2. Transparence et diffusion

2.1.  Chacune des Parties mettra promptement à la disposition des autres Parties et du grand public, par l’entremise d’Internet ou d’autres (vastes( moyens de diffusion, les lois, [les dispositions] (les procédures( (réglementaires(, [les décisions] [de nature générale] administratives (et les lignes directrices( en vigueur, y compris  les modifications qui y sont apportées, régissant les [affaires][procédures] douanières de façon à leur en simplifier l’accès compte tenu des lois et ressources de chacune des Parties.(  

2.2. Chacune des Parties communiquera promptement (et directement( les décisions administratives qui touchent les personnes, conformément aux dispositions législatives de chacune des Parties.

2.3. Chacune des Parties désignera (ou maintiendra( un ou plusieurs points de contact afin d’être en mesure de répondre à des demandes de renseignements de personnes intéressées [en matière douanière][sur les procédures douanières], et elle devra publier dans Internet ou par d’autres (vastes( moyens de diffusion les renseignements sur les étapes à suivre pour présenter des demandes de renseignements.

[2.4. Chacune des Parties [fera connaître][publiera][notifiera] à l’avance toute [dispositions générale( (réglementation( concernant les [affaires][procédures] douanières qu’elle se propose d’adopter. [De plus, elle offrira aux personnes et aux Parties intéressées une possibilité raisonnable d’émettre des commentaires relatifs à cette réglementation.] [Dans des cas exceptionnels, lorsqu’il peut s’avérer nécessaire qu’une Partie adopte une réglementation de façon provisoire, sans offrir au préalable aux personnes et aux Parties intéressées la possibilité d’émettre des commentaires, une Partie devra fournir aux personnes et aux Parties intéressées la possibilité d’émettre des commentaires avant l’adoption de la réglementation finale. Les Parties devront rédiger et (publier( des réponses écrites aux commentaires qu’auront émis les personnes et les Parties intéressées.]]

[2.5. Le présent article n’a pas pour effet d'obliger les Parties à communiquer dans Internet ou par d’autres moyens [plus vastes] de diffusion les décisions de nature administrative avant l’entrée en vigueur du présent accord.] 

2.6 Le présent article n’a pas pour effet d'obliger les Parties à publier les modalités d’application de la loi et les lignes directrices opérationnelles internes concernant (les méthodes d’inspection des produits,( l’analyse des risques et le ciblage, si les Parties jugent que leur publication entraverait l’application de la loi.].]

[Article  3. Facilitation et simplification [des procédures douanières]]

[Chacune des Parties devrait établir des procédures douanières [simplifiées] et des lois (douanières( qui facilitent et simplifient l’administration des différents régimes douaniers], [selon les meilleures pratiques convenues et généralement acceptées,( (tout en favorisant le respect des obligations reliées aux taxes(, [la surveillance des régimes douaniers] [et la protection des intérêts des États(. Par conséquent, chacune d’elles aura pour objectif d’établir des procédures (douanières( (compatibles( (harmonisées( (faciles à comprendre et à utiliser( fondées sur les principes de facilitation et de simplification de ces procédures] [de manière à alléger l’administration et les charges financières imposées à la communauté commerçante internationale].(   
[Article 4. Efficacité et efficience]

[4.1  Chacune des Parties, par l’entremise de ses méthodes d’administration douanière, établira [ou maintiendra] des procédures douanières efficaces et efficientes.]

[4.2 Chacune des Parties utilisera des méthodes d’inspections adéquates [et des techniques de contrôle des risques] grâce auxquels la surveillance sera axée de préférence sur les produits qui présentent des risques élevés.]  

[4.3 Chacune des Parties [accroîtra] [mettra en place des mesures et (favorisera l’accroissement de] l’efficacité et l’efficience de ses mesures de contrôle en améliorant leur infrastructure, en offrant une formation aux ressources humaines, en informant davantage les utilisateurs et en recourant à l’information, à la technologie de même qu’aux médias électroniques dans leurs communications. De plus, les Parties établiront des mécanismes de coordination entre les institutions de l’État qui s'intéressent au commerce extérieur.(
[4.4. Les Parties élaboreront (et maintiendront( des méthodologies standard [et des étalons] qui leur permettront de mesurer et d’évaluer périodiquement les progrès réalisés dans l’atteinte de ces objectifs.]

Article 5. Automatisation

[5.1  Chacune des Parties [devra][devrait( favoriser l’utilisation de systèmes automatisés pour ses procédures douanières et ses mesures de contrôle tout en tenant compte des normes acceptées à l’échelle internationale[, et ce, en vue de favoriser les échanges commerciaux entre les Parties].]

[5.2 Chacune des Parties [devra][devrait( [adopter des][favoriser l’établissement de] systèmes informatisés compatibles entre les [utilisateurs] (agents( (autorisés( et les administrations douanières qui favorisent l’exécution accélérée des procédures (de dédouanement(.]   

 [5.3 Chacune des Parties [devra][devrait] [adopter][favoriser l’adoption d’]un ensemble d’éléments de données de base nécessaire à l’application de la réglementation douanière nationale et des exigences associées au dédouanement des produits.]

 [5.4. Chacune des Parties [[devra( (devrait( établir des] (favoriser l’établissement de( systèmes informatisés compatibles entre les administrations douanières qui favorisent la coopération accrue et facilitent l’échange d’information entre les administrations douanières.] 

 [5.5. Pour établir et entretenir des systèmes informatisés, chacune des Parties [devra( (devrait(  (favoriser] : 

[a)
(rendre( [l’accès aux] [les] systèmes électroniques [accessibles à la communauté commerçante [aux utilisateurs( (autorisés(;]

[b)
[assurer] la présentation et le traitement électroniques de l’information et des données avant l’arrivée des produits pour permettre leur dédouanement à l’arrivée;]

[c) 
(utiliser( [l’utilisation de] [les] systèmes électroniques/automatisés des douanes [parallèlement à l’analyse et à l'évaluation des risques;]

[d) 
(assurer( l’échange de renseignements électroniques notamment pour les besoins de : la classification tarifaire, la preuve de la valeur[, la vérification de l’origine] et la prévention d’activités douanières illicites.]

[e) 
(travailler à( l’élaboration d’un ensemble d’éléments de données commun pour le dédouanement des produits et de systèmes électroniques compatibles entre les administrations douanières.]]

[Article  6. Coopération]

6.1. Les Parties reconnaissent la nécessité d’une administration douanière efficace et efficiente. Conséquemment, elles s’engagent à collaborer et à coopérer, et ce, à leur avantage mutuel.

[6.2. Les Parties favoriseront une coopération accrue à l’égard des questions qui ont trait à l’échange de renseignements[, notamment par l’intermédiaire de systèmes électroniques] et à l’amélioration des données. De même, les Parties établiront des mécanismes et des procédures visant à empêcher que des activités douanières illicites ne soient commises sur leur territoire et qui leur permettent de mener des enquêtes et d’entamer des poursuites à cet effet.] 

[6.3. Chacune des Parties fera connaître aux autres Parties toute conduite ou action qui pourrait nuire à leurs intérêts légitimes, conformément [à un protocole d’entente] [aux accords d’assistance mutuelle en matière douanière].]

 [6.4. Les Parties établiront des mécanismes et des procédures visant à offrir une coopération mutuelle efficace de manière à fournir aux Parties l’assistance technique en matière de modernisation des douanes, ce qui comprend l’infrastructure, le développement technologique, l’automatisation, les communications, la formation et les efforts de lutte contre les fraudes et les activités illicites, dont elles pourraient avoir besoin. Pour réaliser cet objectif, les Parties se prêteront mutuellement main-forte, en mettant en commun leurs expériences et leurs connaissances en matière de douanes.]

[6.5. Les Parties devraient définir des paramètres pour l’échange bilatéral ou plurilatéral de renseignements concernant la conformité aux règlements et aux exigences en matière de douanes.]

[6.6. Les Parties reconnaissent l’utilisation accrue de systèmes automatisés et de la technologie dans le cadre d’activités douanières. De même, elles prennent note des divers degrés d’accroissement de ces capacités parmi elles. Elles reconnaissent également que certaines Parties nécessiteront un soutien technique et financier pour atteindre cet objectif.] 

Article  7. Intégrité

[7.1.  Chacune des Parties mettra en œuvre des procédures de recrutement, de formation et de gestion du personnel afin d’assurer une norme de service douanier élevée à l’égard de la communauté commerçante. De même, elles assureront une conformité aux normes nationales en matière d’intégrité professionnelle.] 

[7.2.  Chacune des Parties adoptera [et mettre en application] [dans ses dispositions législatives], des politiques ou une réglementation applicables [particulièrement] à l’égard des fonctionnaires [des douanes] [responsables de traiter des affaires relatives aux douanes ][, ce qui comprend des dispositions régissant les] [des] codes de conduite et [les] [des] conflits d’intérêt. [De même, [chacune des Parties] établira un système de restriction en matière de dotation qui comprend des sanctions et des mesures disciplinaires.]]

[7.3. Les personnes qui sont autorisées par l’administration douanière à utiliser les systèmes informatisés ou d’autres moyens de transmission de données électroniques se conformeront aux mesures de sécurité établies par les autorités douanières, y compris à celles relatives à l’utilisation de codes à barres et de mots de passe confidentiels ou sécuritaires. Toute violation des mesures de sécurité et toute utilisation inadéquate de ces systèmes seront sanctionnées en vertu des dispositions législatives nationales de chacune des Parties.]

[Article 8. Lutte contre les fraudes et activités illicites concernant les douanes]

[Chacune des Parties [reconnaît l’importance de][adoptera( (et maintiendra des(] dispositions claires et efficaces dans ses lois (internes( (concernant les douanes] pour [prévenir] (et( (détecter,( combattre et sanctionner les fraudes et les activités illicites. De même, elle mettra ces dispositions à jour en fonction des changements procéduraux et technologiques.]
[Article 9. Administration]

[9.1. Chacune des Parties appliquera de façon [cohérente][uniforme], neutre et raisonnable ses lois, sa réglementation et ses décisions administratives régissant les affaires en matière de douanes.]

[9.2. Chacune des Parties adhérera à l’Organisation mondiale des douanes d’ici à la deuxième année d’exécution du présent accord.]

[B.
AUTRES PROCÉDURES DOUANIÈRES APPLICABLES À L'ADMISSION DES PRODUITS12]

[Article 10. Décisions anticipées]

[10.1. Avant l'importation de produits dans son territoire, chacune des Parties remettra rapidement, soit à la demande d’un importateur de son territoire, soit à celle d’un exportateur ou d’un producteur du territoire d'une autre Partie, une décision écrite anticipée. Les décisions anticipées devront être prises en fonction des faits et des circonstances indiqués par l'importateur, l'exportateur ou le producteur de produits concernant l’application de ses [lois et règlements douaniers]] [dispositions législatives douanières], y compris la classification, (la qualification d’origine( (l’évaluation en douane(, le pays d'origine [ou l'admissibilité à un traitement préférentiel accordé en vertu du présent accord].] 

[10.2. Chacune des Parties adoptera des procédures régissant la délivrance de décisions anticipées, y compris une description détaillée des renseignements nécessaires au traitement d'une demande de décision [et les procédures à suivre pour demander que les renseignements contenus dans cette demande soient considérés comme des renseignements commerciaux confidentiels].] 

[10.3. Chacune des Parties adoptera (mettra en application( des dispositions prévoyant que son administration douanière :

a) puisse, à n'importe quel moment durant l'évaluation d'une demande de décision anticipée, demander des renseignements supplémentaires à la personne qui demande la décision;

b) après que tous les renseignements nécessaires ont été obtenus de la personne qui demande une décision anticipée, remette cette décision (dans un délai d’au plus( (dans les( (90( [120] jours ((à cet égard, une prorogation peut être obtenue dans les cas admissibles)( [ainsi qu'une explication [détaillée] des motifs de cette décision à la demande de la personne qui a demandé une décision anticipée].

[10.4. Chacune des Parties appliquera une décision anticipée à l’égard d’importations dans son territoire du produit pour lequel une décision a été demandée, et ce, à compter de la date à laquelle la décision a été rendue ou à une date ultérieure, telle qu’elle peut être précisée dans la décision, sauf lorsqu’il s’agit d’une demande d’application immédiate d’une décision modifiée en vertu de l’article 10.6 du présent [chapitre].]

[10.5. [Chacune des Parties réservera à toute autre personne (qui demande une décision anticipée( le même traitement qu'elle réserve à une personne à qui une décision anticipée est remise, à la condition que les faits et circonstances soient identiques à tous les égards importants.]

[10.6. La Partie qui la délivre peut modifier ou annuler une décision anticipée si elle se rend compte que : 

a) cette décision reposait sur une erreur :

i)
de fait ou de droit,

ii)
de classification, de détermination de la valeur ou de l'origine du produit ou de la matière faisant l'objet de la décision; 

b)
la loi, un fait important ou les circonstances sur lesquels est fondée la décision ont changé;

c)
la décision est en opposition avec la jurisprudence; 

d)
la décision est en opposition avec une modification des règles d'origine applicables dans le présent accord.]

Chacune des Parties prendra les dispositions nécessaires pour que la modification ou l'annulation d'une décision anticipée entre en vigueur dans un délai d’au moins 60 jours après qu’elle a été (rendue( (publiée(, (à moins que la personne ayant reçu la décision ne demande qu'elle entre en vigueur dès sa publication. [La Partie qui la délivre reportera la date d'entrée en vigueur de cette modification ou annulation d'au moins 90 jours lorsque la personne à qui une décision anticipée aura été remise s'était fiée en toute bonne foi [à son détriment] à cette décision.]]

[10.7 Chacune des Parties peut appliquer les mesures que les circonstances justifient lorsqu’elle remet une décision anticipée à une personne qui a fait une fausse déclaration ou omis d'indiquer des circonstances ou des faits importants ayant servi de fondement à la décision, ou qui n'a pas respecté les modalités de la décision.] 

[Article 11. Examen et appel

[11.1. Pour ce qui est des décisions relatives aux questions douanières, chaque Partie prévoira l'accès, par les importateurs de son territoire, à : 

a)
au moins un palier d'examen administratif indépendant du fonctionnaire ou de l'organe qui a formulé la détermination faisant l'objet de l'examen; 

b)
un examen judiciaire [ou quasi judiciaire] de la détermination ou décision rendue au dernier palier de l'examen administratif.

(11.2 Chacune des Parties accordera aux personnes auxquelles une décision anticipée aura été remise les mêmes droits d'examen et d'appel des décisions anticipées rendues par son administration douanière qu'elle accordera aux importateurs de son territoire.]

[Article 12. Confidentialité]

[12.1. Chaque Partie assurera la confidentialité des renseignements commerciaux confidentiels fournis pour les besoins de l'administration de ses lois douanières, et ne divulguera pas de tels renseignements [sans l'autorisation expresse de la personne ou du gouvernement qui les a fournis], sauf s'ils sont utilisés ou divulgués en vue de l'exécution de la loi ou dans le contexte d'une action en justice [conformément à ses lois nationales et aux accords internationaux conclus et signés relativement à la confidentialité].]

[12.2. [Chaque Partie spécifiera les procédures à suivre par les personnes ou gouvernements qui demanderont que les renseignements fournis relativement à l'administration des lois douanières soient considérés comme des renseignements commerciaux confidentiels en vertu du présent [chapitre] [accord.] [Les renseignements fournis à titre confidentiel par une Partie seront considérés comme tels par l'autre Partie.]]

[12.3. Le présent article n'a pas pour effet de limiter la collecte et la publication des statistiques globales sur les importations et les exportations.] 

[12.4. Le présent article n’a pas pour effet d'empêcher les Parties d'échanger, en vue de l'exécution de la loi et de l’administration douanière, de l'information provenant des divers gouvernements[, en application, par exemple, [d'un protocole d'entente adéquat] [d'accords d'assistance mutuelle en matière douanière] (et des dispositions législatives nationales de la Partie].]

[Article 13.  Sanctions

Chacune des Parties maintiendra des mesures imposant des sanctions civiles ou administratives (et, au besoin, des sanctions pénales] pour toute violation de ses lois et de sa réglementation douanières et des autres règles douanières  régissant la classification, l'évaluation en douane, le pays d'origine(, le régime d’origine( et l'admissibilité à un traitement préférentiel, [en vertu du présent accord, [et des autres dispositions législatives nationales en matière de douanes et des traités internationaux((.( [Les administrations douanières devront établir des mécanismes de surveillance destinés à réduire au minimum les possibilités d'actes illégaux.] 

[Article 14. [Dédouanement et garantie] 

[14.1. Chacune des Parties adoptera des procédures permettant le dédouanement des produits dans un délai égal ou inférieur à celui requis pour vérifier la conformité à ses [dispositions] [législatives] [nationales] [en matière de douanes].

[14.2. Chacune des Parties adoptera des procédures permettant, dans la mesure du possible, le dédouanement des produits dans les [48][24] heures suivant [leur arrivée][leur présentation aux douanes].]

[14.3. Chacune des Parties devra adopter des procédures permettant, dans la mesure du possible, le dédouanement des produits au point d'arrivée, sans qu'ils soient temporairement transportés dans les entrepôts de douane ou d'autres lieux.]

[14.4. Chacune des Parties adoptera des procédures permettant de reporter le paiement des droits accumulés sur l'admission de produits.]

[14.5. Chacune des Parties adoptera des procédures permettant aux [importateurs] [exportateurs] de retirer des produits des douanes avant le calcul ou la détermination finale des droits accumulés sur l'admission des produits.][sous réserve d’une acceptation de la garantie applicable.]

[14.6. Les Parties peuvent exiger des [importateurs] [exportateurs] le dépôt d'une garantie en contrepartie du dédouanement des produits, lorsque cette garantie est exigée pour veiller au respect des obligations découlant de l'admission des produits[, conformément aux dispositions de leurs lois nationales].] 

[14.7. Chacune des Parties veillera à ce que le montant de la garantie exigée pour vérifier si les droits et taxes ont été payés ne dépasse pas celui pouvant être imposé conformément aux tarifs douaniers prévus par les lois nationales et internationales, y compris le présent accord, et sur l'évaluation en douane conformément à l'Accord relatif à la mise en œuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994.][Aucune garantie ne sera exigée pour : (liste à déterminer - ex. : échantillons commerciaux, produits destinés aux voyageurs d'affaires)]

[14.8. Chacune des Parties veillera à ce qu'il y ait [libération [ou] remise] de la garantie dès que possible, après que son administration douanière se sera assurée que les obligations ayant nécessité le dépôt de la garantie ont été respectées.]

[14.9. Chacune des Parties adoptera des procédures permettant aux importateurs :

a) de donner en garantie des cautionnements ou des instruments financiers autres qu'en espèces; 

b) qui font régulièrement entrer des produits de donner en garantie des cautionnements permanents ou des instruments financiers autres qu'en espèces pouvant couvrir des entrées multiples;

c) de donner leur garantie sous toute autre forme spécifiée par l'administration douanière.] 

[14.10. Les Parties prévoiront aussi des mécanismes d'annulation de ces garanties et le remboursement [rapide] à l'importateur de tout montant jugé excédentaire aux droits effectivement payés lorsque les autorités douanières auront reçu et examiné tous les documents nécessaires et qu’elles auront évalué et perçu le véritable montant exigible.] 

[Article 15. Système harmonisé] 

[15.1. Chacune des Parties veillera à ce que ses tarifs douaniers et nomenclatures statistiques soient conformes au Système harmonisé établi en vertu de la Convention internationale sur le système harmonisé de désignation et de codification des produits, comme le stipule l’article 3 de cette Convention. ]

[15.2. L’application du Système harmonisé par chacune des Parties n’impose pas d’obligations en ce qui a trait aux taux des droits de douane. Les concessions tarifaires et les règles d’origine adoptées en vertu du présent accord prennent la forme de classifications douanières et d’interprétations des nomenclatures tarifaires applicables à chaque Partie au moment de l’entrée en vigueur du présent accord.]

[Article 16. Méthode d'analyse du risque et de ciblage]

[Chacune des Parties (emploiera( (élaborera( [encouragera l’élaboration de] [adoptera] des procédures douanières ainsi que des [de] systèmes de traitement et de dédouanement qui comprennent des méthodes d’analyse du risque et de ciblage pour la détermination des produits à faible risque et à risque élevé, afin de mettre l’accent sur les activités d’application des mesures douanières pour les produits [et les voyageurs] à risque élevé (ou à risque non déterminé(, tout en favorisant le dédouanement et la circulation des produits [et des voyageurs] à faible risque. (À cette fin,( les autorités douanières ((effectueront( (prévoiront( des analyses du risque (et de ciblage( (par l’entremise d’un traitement(, avant l’arrivée des produits (et des voyageurs(, de renseignements et de données (lorsqu’ils seront disponibles( afin de déterminer quels sont ceux qui devront faire l’objet d’une inspection et/ou d’autres procédures douanières.]

[Article 17.  Inspection avant expédition]

[Aucune Partie ne prendra part à des activités d’inspection avant expédition effectuées sur le territoire d’une Partie, que ces activités soient prévues au contrat ou exigées par le gouvernement, un organisme du gouvernement ou une Partie.] 

[SECTION B. AUTRES PROCÉDURES DOUANIÈRES RELATIVES À L'ADMISSION DE PRODUITS13] 

[Article 18. [Admission][importation] temporaire de produits] 

[18.1. Les Parties incluront dans leurs lois nationales des procédures permettant (l'admission( (l'importation( temporaire de produits afin de faciliter les activités de commerce international.]

[[18.2. Pour les besoins de l'autorisation de (l'admission( (l'importation( temporaire de produits visés à l'article ___ du [chapitre] ___ (Traitement national et accès aux marchés) du présent accord : 

a)
l'admission des produits sera demandée par un ressortissant ou un résident d'une autre Partie, sauf quand il s'agira de produits mentionnés au paragraphe ___ (films publicitaires) dudit article;
[b)
le produit :

i)
sera utilisé par le visiteur, sous la supervision de cette personne dans l’exercice de son activité, de son métier ou de sa profession ou pour l'exposition ou la démonstration dans le cas d'échantillons commerciaux et de films publicitaires; 

ii)
ne sera ni vendu ni loué (ni fabriqué et ne fera pas l’objet d’un autre traitement( pendant le temps où il se trouve dans le territoire;

iii)
sera identifiable;

iv)
sera présenté en quantité raisonnable compte tenu de l'utilisation prévue, 

v)
quittera le territoire en deçà de la période pour laquelle son admission a été autorisée.

[c) un cautionnement sera déposé pour les frais qui seraient exigibles en cas d'importation finale, et ce cautionnement sera remboursable à la sortie du produit.] Aucun cautionnement ne sera exigé dans le cas des produits originaires ou des produits mentionnés à l'article…].]

[18.3. Chacune des Parties accordera (l'admission( (l'importation( temporaire en franchise des articles suivants, importés par un résident d'une autre Partie ou pour son usage : 

a)
l'équipement professionnel, y compris les logiciels et équipements de radiodiffusion ou cinématographiques nécessaires pour l'activité commerciale, le métier ou la profession d'un homme ou d'une femme d'affaires qui peut obtenir l'admission temporaire en vertu des lois du pays importateur; 

b)
les articles devant être utilisés pour une exposition ou une démonstration, y compris les échantillons commerciaux, les produits ou la documentation de service et les films publicitaires.]

[18.4. Aucune Partie n’imposera des conditions pour (l'admission( (l’importation( temporaire en franchise d'un produit mentionné à l'article précédent, si ce n'est pour exiger que ce produit : 

a)
ne soit utilisé que [par] [sous la supervision professionnelle d’]un résident d'une autre Partie dans l'exercice de son métier, de son occupation ou de sa profession ou pour une exposition ou une démonstration dans le cas des échantillons commerciaux, des produits ou de la documentation de service et des films publicitaires; 

b)
ne soit pas vendu ou loué pendant qu'il se trouve sur son territoire; 

c)
soit accompagné d'un cautionnement ne dépassant pas [x %] des frais qui seraient par ailleurs exigibles à l'admission ou à l'importation finale, libérable au moment de l'exportation du produit. [Aucun cautionnement ne devra être exigé dans le cas des produits mentionnés au paragraphe ___ (films publicitaires) de l'article ___, ci‑dessus;] (Aucun cautionnement ne sera exigé s’il s’agit d’un produit originaire ou dans le cas des produits mentionnés à l’article XX…;]]
[d)
soit identifiable au moment de son exportation;]

e) 
soit exporté au départ de cette personne ou dans un délai raisonnable, compte tenu de l'objet de l'admission temporaire, initialement une période pouvant aller jusqu'à un an à compter de la date d'importation ou quelque autre période plus longue qu'une Partie peut établir; 

f)
soit importé en quantité raisonnable compte tenu de l'utilisation prévue; 

g)
soit autrement admissible dans le territoire de la Partie en vertu de ses lois.] 

[18.5. Lorsque les conditions imposées par une Partie pour [l'admission] [l’importation] temporaire d'un produit ne (sont( pas respectées, cette Partie (devra( (pourra( percevoir les droits de douanes et tous autres frais qui seraient exigibles en cas d'importation finale du produit et imposer les sanctions prévues par sa législation nationale.]

[18.6. Dans le cas de [l'admission( (l’importation( temporaire de conteneurs et de véhicules pour le transport international de produits, les Parties devront autoriser leur sortie par toute route rapide et économique. Lesdits conteneurs ou véhicules peuvent sortir par des points autres que leur point d'entrée sans qu'il en résulte l'imposition de quelques condition, frais ou cautionnement que se soit. Le véhicule ou le transporteur qui retire un conteneur du territoire d'une Partie peut être différent de celui qui a été utilisé pour l'y faire entrer. À ces fins, « véhicule » s'entend d'un camion, d'un tracteur routier, d’un tracteur à remorque ou d’une remorque, d'une locomotive, d'un wagon ou de tout autre matériel roulant ferroviaire.] 

[18.7. Chacune des Parties, par l’intermédiaire de son administration douanière, adoptera des procédures permettant [le dédouanement] [la libération] expéditif (ve] des articles faisant l'objet d'une admission temporaire. Dans la mesure du possible, quand ces produits accompagneront un résident d'une autre Partie qui demande [l’entrée] [l'admission] [l’importation] temporaire et seront apportés par cette personne pour être utilisés dans le cadre de son activité commerciale ou dans l'exercice de son métier ou de sa profession [ou à son usage personnel], les procédures permettront que les articles en question soient [dédouanés] [libérés] au moment même de l'entrée de cette personne.]

[18.8. À la demande de la personne concernée, et pour des raisons jugées valables par les autorités douanières nationales, chaque Partie prolongera le délai  (d'admission( (d’importation( temporaire au-delà de la date initialement (fixée( [fixée selon un délai maximal prévu dans les lois ou les règlements de la Partie qui régissent l’importation temporaire].] 

[18.9. Chacune des Parties permettra l'exportation de produits (admis( (importés( temporairement par un poste de douanes autre que celui par lequel ils auront été importés.] 

[18.10. Chacune des Parties déchargera l'importateur de toute responsabilité pour le non-respect de l'obligation d'exporter un produit (admis( (importé( temporairement sur présentation aux autorités douanières d'une preuve satisfaisante que le produit a été détruit (sous la supervision desdites autorités( en deçà du délai initial (d'admission( (d’importation( temporaire ou de toute prolongation légitime de ce délai.]

Article 19. Réimportation de produits

[19.1. Les Parties incluront dans leurs lois nationales des  procédures permettant la réimportation en franchise de produits, à condition que ces produits aient été déclarés aux autorités douanières au moment de leur exportation et qu'ils aient été retournés dans le même état ou dans la même condition qu'au moment de leur exportation.]

[19.2 Pour les besoins de l'autorisation de la réimportation en franchise des produits, les réparations ou modifications apportées à ces produits n’en détruiront pas les caractéristiques essentielles ou ne viseront pas à en faire un nouveau produit ou un produit commercialement différent. Les opérations de transformation d'un produit non fini en produit fini ne seront pas considérées constituer une réparation ou une modification, mais cela n'empêchera pas une partie d'un produit de pouvoir faire l'objet d'une réparation ou d'une modification.]

[Article 20. (Importation( (Admission en franchise de droits( d'échantillons commerciaux et d'imprimés publicitaires]

[20.1. Les Parties feront en sorte d'inclure dans leur législation nationale des procédures permettant l'importation d'échantillons commerciaux et d'imprimés publicitaires afin de faciliter et de simplifier les processus de dédouanement, tout en maintenant des activités de contrôle douanier.] 

[20.2. [Chacune des Parties autorisera l’entrée d’échantillons commerciaux de valeur négligeable et d’imprimés publicitaires importés à partir du territoire d’une autre Partie, sans tenir compte de leur origine, mais peuvent exiger(] [Pour les besoins d'admissibilité à l’importation en franchise d’échantillons commerciaux, les conditions suivantes devront être respectées : 

a) [que de tels échantillons soient importés uniquement pour l’obtention de commandes][seront importés uniquement dans le but d’obtenir des commandes de produits ou de services de l'autre Partie, peu importe qu'il s'agisse de produits originaires ou que les services soient fournis depuis le territoire d'une autre Partie ou (celui d'un( (pays( qui n'est pas partie à l'accord;

[b) [que ces échantillons ne soient pas évalués à plus de xx, [ni] marqués, brisés, perforés ou traités à toute fin autre que pour leur vente ou leur utilisation en tant que tels] [que de tels imprimés publicitaires soient importés en quantité raisonnable, en fonction de l’utilisation à laquelle ils sont destinés].]]

[20.3.  Aux fins d’admissibilité à l’importation en franchise d’imprimés publicitaires, les conditions suivantes devront être respectées :  

a) 
ils correspondront à ceux qui sont classés au chapitre 49 du Système harmonisé; 

[b)
ils seront importés dans des emballages contenant chacun au plus un exemplaire de chaque imprimé;] 

c)
les imprimés et les emballages ne feront pas partie d'un envoi plus important.]

[Article 21. [Article 20. Expéditions express][ Dédouanement des expéditions express] 

[20.1. Chacune des Parties adoptera [et maintiendra] des procédures pour faciliter et accélérer les procédures de dédouanement visant les expéditions express, tout en maintenant les activités adéquates de contrôle douanier et de sélection douanière]. [Ces procédures devront :

[a)
être aussi uniformes et communes que possible entre les Parties;]

b)
permettre le traitement douanier séparé et accéléré des expéditions express; 

c)
permettre le traitement avant l'arrivée de l'information et des données relatives aux expéditions express; 

d)
permettre la présentation par l'entreprise d'expédition express, si possible par des moyens électroniques, d'un seul manifeste indiquant tous les produits contenus dans l'envoi; 

e)
s’il y a possibilité, et moyennant les garanties indiquées, permettre le dédouanement de certains produits sur présentation d'un minimum de documents [et le paiement différé]; 

f)
permettre, dans des circonstances normales, le dédouanement d'expéditions express dans les six heures suivant la présentation des documents de douanes nécessaires pour le dédouanement, pourvu que l'envoi [soit arrivé aux installations douanières][ait été présenté aux douanes].]] 

[Les Parties devront mettre en application des procédures propres à accélérer la remise de marchandises consignées aux services de messagerie et à des entités semblables.] 

[Article 22 Transactions relatives aux expéditions de faible valeur]

[22.1 Chacune des Parties adoptera [et maintiendra] des procédures plus simples et plus rapides pour les expéditions de faible valeur, tout en maintenant les activités de contrôle douanier et de sélection nécessaires. Ces procédures : 

a)
établiront des exigences minimales en matière de documentation, de données et de procédures; 

[b)
permettront et encourageront la présentation d'information par voie électronique avant l'arrivée des marchandises;]

c) autoriseront l'importation sans passer par un commissionnaire en douane.]
(22.2 Dans la mesure du possible et selon qu'il convient, les Parties devront s’assurer que les marchandises de faible valeur sont admises en franchise.]

[Article 23. Dédouanement pour usage domestique]

[23.1 Les Parties devront prévoir le remboursement de droits et rendre publiques les circonstances dans lesquelles ces remboursements pourront être accordés.]

[23.2 Chacune des Parties devra maintenir des mesures législatives et des arrangements administratifs établissant des procédures concernant : 

a)
la présentation par les importateurs de déclarations relatives à l'entrée de marchandises, accompagnées des documents justificatifs exigés ou prescrits; 

b)
la vérification rapide de ces déclarations par les autorités douanières.]

[Article 24. Définitions]

[Renseignement confidentiel : renseignement qui, s’il est divulgué, peut avoir un effet préjudiciable sur la personne qui fournit le renseignement ou sur un tiers qui a reçu le renseignement.]


[Renseignement commercial confidentiel : renseignement qui, par sa nature, est confidentiel et qui n’a pas encore été divulgué, n'est en général pas disponible pour des tierces parties ni (par ailleurs,( n'est du domaine public. [Les renseignements commerciaux confidentiels comprennent des renseignements qui, s’ils sont divulgués, fourniront un avantage concurrentiel important à un concurrent ou auront un effet préjudiciable important sur la personne qui fournit les renseignements ou sur un tiers auprès duquel cette personne a obtenu les renseignements. À titre d’exemple, ces renseignements peuvent(, en outre,( porter sur : 

– les conditions de vente ou de contrats concernant des importations, y compris des renseignements relatifs aux quantités et aux prix des transactions; 

– les coûts et les prix à l’interne, y compris les coûts de fabrication; 

– les processus de fabrication; 

– les marges de profit.]]

[Activités d’inspection avant expédition : toutes les activités liées à la vérification de la classification, de la valeur, du pays d’origine et de l’admissibilité au traitement préférentiel en vertu du présent accord des produits destinés à l’exportation vers le territoire d’une Partie qui conclut un contrat à cet égard ou qui autorise la mise en œuvre de ces activités.] 

[Affaires en matière de douanes : toute affaire concernant la classification et la valeur des produits à des fins douanières, les taux des droits, les taxes à la frontière, ainsi que tous les autres frais à l’importation et à l’exportation, la détermination de l’origine et de l’admissibilité à un traitement préférentiel en vertu du présent accord et toutes les autres conditions essentielles, exigences en matière de procédure, restrictions et interdictions à l’importation et à l’exportation, y compris les affaires concernant les produits importés ou exportés par des voyageurs ou en leur nom.]

[Procédures douanières : ensemble de règles qui régissent les activités, les formalités et les exigences en matière de douane mises en application ou contrôlées par les administrations douanières.]

(Expéditions de faible valeur : importations dont la valeur est inférieure à la somme de [1 000 $US] ou à la somme équivalente selon la monnaie du pays ou à une somme plus élevée qu’une Partie peut établir, à condition que ces importations ne fassent pas partie des importations que l’on peut considérer de façon raisonnable comme entreprises ou organisées dans le but de satisfaire à l’exigence minimale en matière de valeur et qu’elles figurent parmi les exceptions énoncées dans l’annexe ___.]
[CHAPITRE] SUR PROCÉDURES [DOUANIÈRES] LIÉES AUX RÈGLES D’ORIGINE

1. DÉCLARATION ET CERTIFICATION

[1.1 Certification]

[Le certificat] (La certification( d’origine est [le document] [sous forme écrite ou électronique,] [qui porte la signature manuscrite du délivreur autorisé] [et qui] [atteste][confirme] que les produits satisfont aux dispositions relatives à l’origine énoncées dans [le présent chapitre][accord] portant sur les règles d’origine.]] [Le certificat dont il est fait mention à l’annexe 1 devra servir à attester qu’un produit exporté depuis le territoire d’une Partie vers le territoire d’une autre Partie est admissible comme produit originaire.] 

1.2 [Délivrance du Certificat d’origine][Déclaration][Certification] de l’origine

1.2.1A. [Le certificat][La certification] d’origine sera délivré(e( (à( (par( [le producteur] [et/ou] [l’exportateur] [et/ou] [les entités autorisées par la Partie exportatrice à cette fin] [et/ou] [les importateurs]. [[Le certificat][La certification] d’origine devra être établi(e( dans le pays de la production finale.]

[1.2.1B. Chacune des Parties autorisera tout importateur à déposer une requête pour l’obtention d’un traitement tarifaire préférentiel en vertu du présent accord appuyé :

a) soit d’une certification sous forme écrite ou électronique que fournira l’exportateur ou le producteur;  

b) soit d’une reconnaissance de l’importateur selon laquelle le produit est admissible à titre de produit originaire, notamment une confiance raisonnable à l’égard des renseignements dont dispose l’importateur et qui attestent que le produit est admissible à titre de produit originaire.]

[1.2.2A. Dans les cas où l’exportateur n’est pas le producteur du produit, [l’exportateur][les autorités gouvernementales compétentes ou l’entité autorisée][l’importateur] devra rédiger et signer [le certificat][la certification] appuyé[e][es] (de l’une ou l’autre][des] options suivantes : 

a) [une reconnaissance selon laquelle le produit est admissible à titre de produit originaire;]

b) [[une confiance raisonnable basée sur] une [représentation] [déclaration écrite, sous serment] que fournit le producteur à l’effet que le produit est admissible comme produit originaire;
c) [[un certificat][une certification] d’origine que délivre le producteur.]

[Le producteur du produit devra volontairement fournir à l’exportateur toute la documentation correspondante.]

[Aucune disposition des articles 1.2.1 et 1.2.2 ne devra être interprétée de manière à exiger d’un exportateur ou d’un producteur de fournir un certificat écrit à toute autre personne.]

[1.2.2B. Cette certification que fournit le producteur ou l’exportateur du produit peut être appuyée :

i) par la reconnaissance du producteur ou de l’exportateur selon laquelle le produit est admissible comme produit originaire; 

ii) lorsqu’il s’agit de l’exportateur, par une confiance raisonnable à l’égard de la déclaration écrite que fournit le producteur selon laquelle le produit est admissible comme produit originaire.]

[1.2.3. Le certificat mentionné au paragraphe 1.1.1 renfermera une déclaration sous serment de l’exportateur du produit qui attestera de la conformité totale de celui‑ci aux dispositions de l’accord relativement à l’origine, ainsi que de la véracité de l’information qui y est communiquée.]

1.2.4. [[Le certificat d’origine][la certification d’origine] s’appliquera (à une seule importation d’un ou de plusieurs produits( ( à des importations multiples de produits identiques effectuées par le même importateur durant une période précise établie dans le certificat, ne pouvant dépasser [____ mois][1] an]].] [sur le territoire de l’une des Parties.( [Le certificat][La certification] d’origine devra s’appliquer à une seule exportation et ne peut être délivré[e] avant la date d’émission de la facture commerciale.] [La facture commerciale accompagnera dans chacun des cas soumis [le certificat][la déclaration] d’origine.] [La description du produit correspondra au code de la nomenclature qui apparaît sur la facture et sera présentée à la demande d’un dédouanement.]

1.2.5 [Pour les besoins de présentation au moment du dédouanement :]

a) [Le certificat] [La certification( d’origine sera valable [pour ___ jours][pour ___ ans], à compter de la date à laquelle [il a été délivré.] (elle a été délivrée.(
b) La déclaration d'origine sera valable pour un maximum de […années] à compte de la date à laquelle elle a été produite, [sauf si une modification est apportée aux conditions de production avant cette date]. 

1.2.6. [Le certificat][La déclaration] d’origine sera produit(e( dans la langue de la Partie importatrice ou de la Partie exportatrice. [Dans ce cas, l’autorité compétente de la Partie importatrice peut exiger que ce document soit traduit.]

[1.2.7. Si les produits sont provisoirement dédouanés, admis ou entreposés sous le contrôle de l’autorité douanière de la Partie de destination, [le certificat( [la certification( d’origine demeurera valable durant la période additionnelle établie par l’administration douanière pour lesdites opérations ou lesdits régimes.]

[1.2.8. Lorsque les produits échangés sont facturés par un troisième pays, que celui‑ci soit ou non partie à l’accord, le producteur ou l’exportateur du pays d’origine déclarera que ces produits seront mis en marché par un tiers, et fournira, entre autres renseignements, le nom de l’entreprise qui facturera l’opération au point de destination.]

1.3 Présentation matérielle [du certificat][de la certification] d’origine [et représentation][déclaration] d’origine du producteur]

Première option :

[Dès que l’accord entrera en vigueur, les Parties devront adopter un mode de présentation simple [du certificat][de la certification] d’origine et de la déclaration d'origine du producteur qui peut être modifiée [par l’organisme responsable d’administrer l’accord], sous réserve d’une entente conclue entre les Parties].

Deuxième option :

[La certification][le certificat] d’origine ne devra pas se limiter à une présentation matérielle prescrite, mais une Partie peut exiger (qu’elle( (qu’il( renferme l’ensemble des éléments de données principaux suivants (que détermineront les Partie dans le cadre des négociations).]

Troisième option :

[Pour les besoins du présent [chapitre], les Parties détermineront un ensemble d’éléments de données principaux nécessaire pour attester l’origine des produits.]

[1.4 Délivrance du certificat d’origine par les autorités compétentes]

[1.4.1.
Pour délivrer [le certificat] [la certification] d’origine, l’autorité compétente recevra la demande correspondante avec, le cas échéant, la certification d'origine mentionnée à l’article 1.2.2, ainsi que tous les renseignements de base permettant de montrer que le produit satisfait aux exigences applicables, tels que :

a)
le nom, la dénomination sociale ou le nom commercial de la partie requérante;

b)
le domicile légal pour les besoins de taxation;

c)
le nom du produit à exporter et sa classification tarifaire selon le SH. La description du produit correspondra à celle qui figure dans cette classification tarifaire et à celle qui est portée sur la facture commerciale de l’exportateur;

d)
des éléments de preuve montrant que le produit à exporter satisfait aux dispositions des articles du présent (chapitre( sur les règles d’origine et aux autres conditions en vertu du présent accord; 

e)
des éléments de preuve des composants ci‑dessous :

i) les matières, les composants et/ou les parties et les pièces d’origine nationale,

ii) les matières, les composants et/ou les parties et les pièces provenant d’une autre Partie,

iii) les matières, les composants et/ou les parties et les pièces non originaires indiquant l’origine, la classification tarifaire selon le SH et, le cas échéant, la valeur conformément à l’article du (chapitre( sur les règles d’origine et le pourcentage qu’ils représentent dans la valeur du produit final;

f) 
un résumé descriptif du processus de production;

g)
une déclaration sous serment attestant de la véracité de l’information fournie. 
[1.4.2. La responsabilité de la délivrance (du certificat( (de la certification( d’origine appartiendra aux autorités compétentes de chaque Partie. Chaque Partie désignera une ou plusieurs autorités compétentes responsables de la délivrance des [certificats][certifications] d’origine et pouvant agir en vertu d’une compétence que lui confère l'administration fédérale, nationale, ministérielle ou de l’État (ou tout autre type politique de division administrative que peuvent avoir les Parties( en tenant dûment compte de leurs exigences en vue de maintenir leur capacité technique et leur aptitude à fournir un tel service. L’autorité compétente établie par chaque Partie sera chargée de surveiller la délivrance (du certificat( (de la certification( d’origine.

[1.4.3 La demande de [certificats][certifications] d’origine sera faite par le producteur final ou l’exportateur du produit en question. [Le certification][La certification] sera (délivré( (délivrée( au plus tard dans les cinq (5) jours ouvrables suivant la présentation de la demande correspondante, conformément aux dispositions du présent article. Les certificats ne seront valides que si tous les champs sont dûment remplis.]

[1.4.4 La Partie requérante conservera les renseignements de base nécessaires qui documentent la conformité du produit en fonction des exigences prescrites et elle les transmettra à l’autorité compétente qui délivrera [le certificat][la certification] ou à l’autorité douanière de la Partie importatrice lorsqu’elle le demandera.]

[1.5 Délivrance subséquente (du certificat( (de la certification( d’origine

1.5.1
Sous réserve des dispositions précédentes sur la délivrance de certificats, l’autorité compétente peut, pour des raisons exceptionnelles, délivrer [un certificat][une certification] d’origine après l’exportation de marchandises :

a)
si le certificat d’origine n’a pas été délivré au moment de l’exportation en raison d’erreurs, d’omissions involontaires ou de circonstances particulières;

b)
s’il peut être démontré, à la satisfaction de l’autorité compétente, qu’ (un certificat( (une certification( d’origine a été délivré(délivrée(, mais qu’il(elle( n’a pas été accepté(e( au moment de l’importation pour des raisons techniques.

1.5.2
Pour les besoins d’application du paragraphe 1.4.1, l’exportateur ou le producteur doit indiquera, dans sa demande de [certificats][certifications] d’origine, l’endroit et la date auxquels les marchandises en question ont été exportées, ainsi que les raisons de la demande.

1.5.3.
L’autorité compétente peut délivrer (un certificat( (une certification( d’origine après l’exportation de marchandises, pourvu qu’elle se soit d’abord assurée que les renseignements fournis par l’exportateur ou le producteur dans sa demande correspondent à ceux figurant dans le dossier correspondant et, dans les cas dont il est question dans l’alinéa 1.5.1a), les marchandises seront acceptées par les autorités douanières de la partie importatrice dans les 180 jours suivant la date à laquelle leur exportation à cette partie a eu lieu.

1.5.4.
Un certificat d’origine ayant été délivré après l’exportation de marchandises portera la mention « DÉLIVRÉ SUBSÉQUEMMENT », dans le champ « Commentaires ».(
[1.6 Délivrance d’un duplicata de (certificat( (certification( d’origine

1.6.1
Si (le certificat( [la certification] d’origine a été volé[e], perdu[e] ou détruit[e], l’exportateur peut demander à l’autorité compétente de lui en délivrer un duplicata. Celui‑ci sera délivré selon les renseignements contenus dans les documents d’exportation déjà établis, conformément aux dispositions régissant la délivrance de certificats.

1.6.2
Un duplicata ayant été délivré dans de telles circonstances portera la mention « DUPLICATA » dans le champ « Commentaires » du duplicata du certificat d’origine du produit.

1.6.3
Le duplicata, sur lequel figurera la date à laquelle [le certificat][la certification] d’origine original(e( a été délivré[e], sera valide à compter de cette date.

[1.7 Exceptions]

[Les Parties n’exigeront pas (un certificat( (une certification( d’origine dans les cas suivants : 
a)
 pour l’importation commerciale ou non commerciale de marchandises [à titre d’expéditions de faible valeur] [dont la valeur en douane n’excède pas [1 000] $US ou l’équivalent de cette somme dans la monnaie de la Partie importatrice] [ou une plus grande valeur fixée par chaque Partie;]

b)
dans le cas d’importation de marchandises pour lesquelles la Partie importatrice a suspendu l’obligation de présenter [un certificat( (une certification( d’origine.] 
[1.8 Certificat de provenance]

[Les Parties établissent un certificat de provenance dans le but d’identifier les produits qui ont été réexportés d’une zone franche de l’une des Parties au territoire d’une autre Partie en tant que produits originaires d’un troisième pays, pour autant que les conditions suivantes soient respectées :

a)
les produits sont demeurés sous la surveillance des autorités douanières de la Partie réexportatrice;

b)
les produits ne font l’objet d’aucune transformation ou opération ultérieure, sauf leur commercialisation, leur chargement et leur déchargement ou toute autre opération jugée nécessaire à leur bon maintien;

c) 
il existe une preuve documentaire à cet égard.

Le certificat de provenance sera rempli et signé par le réexportateur dans sa zone franche et approuvé par les autorités [compétentes][douanières(. 

Chacune des Parties peut exiger que les importateurs sur son territoire, lorsqu’ils importent de la zone franche des produits pour lesquels elle demande des préférences tarifaires, produisent (le certificat( (la certification( d’origine correspondant(e( pour les produits considérés comme des produits originaires aux termes du (chapitre( sur les règles d’origine du présent accord.

Pour les besoins d’application de ce point, chacune des Parties devra établir, dans ses zones franches, un mécanisme permettant la gestion et le contrôle de tels produits.]

[1.9 Obligations des entités compétentes]

[1.9.1 Chacune des Parties créera un organisme officiel responsable de délivrer (les certificats( (les certifications( d’origine et coordonnera toutes les activités relatives aux mesures qu’appliquent les autorités compétentes.]

[1.9.2 Chacune des Parties informera les autres Parties des noms des autorités de certification ainsi que des signatures figurant au registre des personnes habilitées à délivrer (des certificats( (des certifications( d’origine, de même qu’elle devra tenir et mettre à jour les registres des noms, des signatures et des sceaux des autorités responsables autorisées à les délivrer. Les Parties enverront suffisamment à l’avance à l’organisme responsable d’appliquer l’accord toute modification apportée au registre, en indiquant les dates à compter desquelles les personnes concernées sont autorisées ou ne sont plus autorisées à délivrer des [certificats][certifications] d’origine.] 

[L’organisme responsable d’appliquer l’accord tiendra et mettra à jour le registre des organismes compétents autorisés par chaque Partie à délivrer les (certificats( (certifications( d’origine ainsi qu’une liste des noms, des signatures et des sceaux des autorités autorisées à signer les (certificats( (certifications( d’origine]. [L’organisme responsable d’appliquer l’accord communiquera les modifications apportées aux autres Parties au plus tard … jours civils après la réception de la notification. De telles modifications devront entrer en vigueur dès que les Parties accusent réception de l’avis. De plus, à la fin de chaque année, l’organisme responsable d’appliquer l’accord produira une version complète et à jour des registres et les distribuera aux Parties.] 

[1.9.3 Les autorités de certification de chaque Partie devront : 

a)
numéroter consécutivement les [certificats][certifications] [délivrés] [délivrées]et en conserver une copie dans un dossier pendant une période minimale de ___ ans, à partir  de la date de délivrance. Ce dossier doit également comprendre les pièces justifiant la délivrance du certificat;

b) 
tenir à jour un registre permanent de tous les [certificats][certifications] d’origine [délivrés][délivrées], registre qui contiendra notamment le numéro de chaque certificat, l’identité du requérant et la date de délivrance.] 

[1.9.4 Les autorités publiques compétentes dans le domaine de l’attestation de l’origine de chaque Partie auront les fonctions et les obligations suivantes : 

a)
vérifier au besoin les déclarations d’origine présentées;

b)
superviser les organismes autorisés à délivrer des [certificats( (certifications( d’origine;

c)
suivre les règles dont il est fait mention dans le présent chapitre;

d)
fournir aux Parties et à l’organisme responsable d’appliquer l’accord les renseignements nécessaires et collaborer avec eux/elles sur les questions visées par le présent [chapitre].

(1.9.5 Les autorités publiques compétentes dans le domaine de la certification d’origine exigeront des organismes autorisés à attester l’origine des produits qu’ils s’acquittent des obligations suivantes :

a)
vérifier la véracité des déclarations d’origine présentées;

b)
produire des rapports sur la conformité aux dispositions du présent [chapitre];

c)
fournir aux autorités compétentes les moyens nécessaires pour superviser leurs activités;

d)
coopérer avec les autres Parties sur le plan administratif pour contrôler les preuves d’origine.]

1.10 Obligations à l’égard des importations 

[1.10.X. Chacune des Parties fera droit à toute demande de traitement préférentiel en vertu du présent accord, aux termes de ses dispositions, à moins qu’elle ne dispose de renseignements qui atteste que la demande est irrecevable.]

1.10.1 Chacune des Parties [devra exiger][pourra exiger [qu’un] [d’un] importateur qui soumet une demande de traitement préférentiel à l’égard d’un produit importé depuis le territoire [qu’il] respecte les exigences suivantes, notamment : 

a) 
déclarer dans le document d’importation, comme le prescrit la loi, qu’il s’agit d’un produit originaire [en vertu  [d’un certificat][d’une certification] d’origine]; 

[b) 
avoir [le certificat( (la certification( d’origine [délivré[e] par une autre personne] en sa possession au moment où la déclaration dont il est question dans l'alinéa a) est faite [[sauf] dans les circonstances où une telle certification (constitue le fondement d’une requête( (n’est pas requise]];

c)
fournir [une copie] [du certificat][de la certification] d’origine lorsque les autorités douanières en font la demande; 

[d) présenter dans les plus brefs délais un document d’importation corrigé, et payer les droits de douane correspondants lorsqu’il a de bonnes raisons de croire que [le certificat( (la certification( d’origine sur lequel (laquelle( sa déclaration d’importation est fondée contient des renseignements inexacts. L’importateur ne sera pas pénalisé s’il se conforme [de son gré] aux obligations susmentionnées;]

[e)
prouver aux autorités douanières, le cas échéant, que les exigences relatives à l’expédition directe, au transit et au transbordement [à la réexportation] énoncées dans le [chapitre] portant sur les règles d’origine] [ont été satisfaites], [lorsque les autorités en ont fait la demande.]]

[f) dans les cas où un importateur présente une demande de traitement préférentiel en fonction de l’attestation que fournit un producteur ou un exportateur, conclure ou mettre en application à son choix une entente selon laquelle le producteur ou l’exportateur devra fournir, à la demande de l’administration douanière de la Partie concernée tous les renseignements sur lesquels s’est appuyé ledit producteur ou ledit exportateur pour produire une telle certification;

g) dans les cas où un importateur présente une demande de traitement préférentiel en s’appuyant sur les renseignements dont il dispose, il fournira sur demande des renseignements justificatifs.]

[1.10.2 Chacune des Parties [devra] [pourra] prévoir que, quand un importateur néglige de se conformer à une ou plusieurs des exigences énoncées dans le présent [chapitre], dans le [chapitre] portant sur les règles d’origine ou dans le  [chapitre] portant sur le Traitement national et l’accès aux marchés, la demande de traitement tarifaire préférentiel à l’égard de la marchandise importée du territoire d’une autre partie] [devra][pourrait] être refusée.] 

[1.10.3 Un importateur qui demande un traitement tarifaire préférentiel conservera [le certificat( (la certification( d’origine et toute la documentation relative à l’importation pour une période de ___ [5][6] ans, à compter de la date de l’importation.]

[1.10.4 Chacune des Parties prévoira que, au moment de l’importation, lorsqu’un importateur n’a pas demandé un traitement tarifaire préférentiel à l’égard d’un produit qui remplit les conditions définissant les produits originaires, l’importateur peut [obtenir un remboursement des] (demander aux autorités douanières de son pays de lui rembourser les( droits excédentaires payés, soumettre une demande de traitement préférentiel et réclamer un remboursement dans (les 4 années] [l’année] [les 180 jours] suivant la date de l’importation, pourvu que la demande soit accompagnée des pièces suivantes :

a) 
une déclaration écrite indiquant que le produit était effectivement un produit originaire au moment de l’importation;

b)
une copie (du certificat( (de la certification( d’origine valide [visant les produits importés et délivrés conformément aux dispositions de l’article 1.2;] 

c)
tout autre document relatif à l’importation du produit que peuvent exiger les autorités douanières de la Partie concernée.]
[1.10.5. [Si, pour une raison ou une autre, les autorités douanières de la Partie importatrice jugent que (le certificat( (la certification( d’origine présenté(e( par l’importateur est inadéquat(e( ou inexact(e(, elles ne peuvent pas interrompre l’importation du produit. Dans un tel cas, les autorités douanières de la Partie importatrice peuvent prendre les mesures nécessaires pour protéger les intérêts financiers de la Partie importatrice et elles peuvent demander aux autorités compétentes de la Partie exportatrice de leur fournir les renseignements nécessaires.]

1.11 Obligations relatives aux exportations

[1.11.1 Chacune des Parties prévoira que l’exportateur ou le producteur, [qui a (rempli( (fourni( et signé((un certificat( [une certification] d’origine] [et qui a présenté à l’autorité compétente une demande en fonction de laquelle (un certificat( (une certification( d’origine a été délivré(e(], doit en faire parvenir une copie (à l’autorité douanière( [l’autorité douanière du pays importateur] lorsque cette dernière en fait la demande.]]

[1.11.2 Chacune des Parties prévoira que lorsqu’un exportateur ou un producteur, [qui [a rempli et signé(produit( un certificat ou une certification d’origine ou une (déclaration] d’origine][qui a présenté à l’autorité compétente une demande en fonction de laquelle (un certificat( (une certification( d’origine a été délivré(e(] et qui a des raisons de croire qu’il [qu’elle] contient des renseignements inexacts, notifiera par écrit et sans délai toute modification qui pourrait avoir une incidence sur l’exactitude ou la validité du certificat (la demande soumise à l’autorité compétente qui a délivré le certificat d’origine, de sorte qu’il est jugé nécessaire que( un (certificat d’origine devra être( (un certificat( (une certification( (ou une déclaration( d’origine corrigé(e( devra être délivré(e( aux personnes auxquelles il a fait parvenir la version antérieure ainsi qu’à l’autorité douanière, [selon le cas,] ainsi que [l’autorité  compétente] [l’administration douanière de son pays.] En pareil cas, des sanctions ne peuvent être prises à l’encontre de l’exportateur ou du producteur pour avoir soumis un [certificat] [une demande][ou une demande] inexact(e]. 

[1.11.3 L’administration douanière de la Partie exportatrice devra informer par écrit l’administration douanière de la Partie importatrice de tout avis reçu conformément à l’article 1.11.2. Si l’administration douanière de la Partie importatrice apprend que l’on utilise (de faux certificats( (de fausses certifications( d’origine, elle doit en informer rapidement l’administration douanière de la Partie exportatrice.]

[1.11.4
Chacune des Parties prévoira que l’exportateur ou le producteur qui envoie (un faux certificat( ou une fausse certification d’origine ou qui, pour obtenir un certificat d’origine, fournit de faux documents indiquant qu’un produit devant être exporté vers le territoire d’une autre Partie est un produit originaire, s’expose aux mêmes sanctions qu’un importateur de son territoire qui ferait une fausse déclaration ou qui fournirait de faux renseignements, en contravention de ses lois et de ses règlements douaniers, quoique ces sanctions puissent au besoin être adaptées aux circonstances. De plus, chaque Partie peut appliquer les mesures qu’exigent les circonstances lorsque l’exportateur ou le producteur ne se conforme pas aux exigences décrites dans le présent (chapitre(.(
1.12 Exigences en matière de tenue de dossiers 

1.12.1 [Chacune des Parties prévoira que : 

[a)
[L’exportateur, le producteur [L’autorité compétente] qui délivre] [un certificat( (une certification( d’origine conservera, pour une période [minimale] de ____[5] [6] ans à partir de la  date de [délivrance] [signature] du certificat [ou de la certification] d’origine, tous les dossiers et documents relatifs à l’origine du produit requis pour démontrer l’admissibilité du produit comme produit originaire, y compris les documents associés aux éléments suivants : 

(i)
l’achat, le coût, la valeur et le paiement du produit exporté à partir de son territoire; 

(ii)
l’achat, le coût, la valeur et le paiement des matières composant directement ou indirectement le produit exporté à partir de son territoire; 

(iii)
la fabrication du produit dans sa forme exportée à partir de son territoire.

Dans le cadre du processus de vérification de l’origine, l’exportateur ou le producteur devra, sur demande, fournir à l’autorité douanière de la Partie importatrice les dossiers et les documents connexes. Si l’exportateur ou le producteur ne dispose pas de ces dossiers et de ces documents, il peut demander au producteur du produit ou au fournisseur des matières de lui fournir les dossiers et les documents nécessaires de manière à ce qu’il puisse, avec l’autorisation de ladite autorité, les remettre à l’autorité douanière responsable de la vérification;]

[1.12.X. Chacune des Parties peut prévoir que :]

[b)] L’importateur qui demande le traitement tarifaire préférentiel (dans le territoire de la Partie importatrice( conservera et mettra à la disposition de l’administration douanière de ce territoire, pour une période [minimale] de ___ [5][6] ans à partir de la date de l’importation du produit, une copie (du certificat] [de la certification] d’origine, le cas échéant, et tout autre document requis par la Partie importatrice relatif à l’importation du produit.]

[1.12.2. Les autorités publiques compétentes des Parties concernées peuvent examiner (les certificats( (les certifications( d’origine après l’entrée du produit sur le territoire d’importation ou après l’autorisation d’importation accordée par les douanes et, le cas échéant, appliquer les sanctions prévues dans leurs législations nationales respectives.

2. ADMINISTRATION DES RÈGLES D’ORIGINE

[2.1 Les autorités compétentes] 

[Est établie par les présentes l'autorité compétente de la ZLEA en matière d'administration des Règles d'origine qui sera un [comité] [groupe de travail] qui sera chargé de l'application, de l'interprétation, de l'administration et de la modification dudit régime de Règles d’origine et des procédures douanières, qui relèvera du CNC et qui sera composé d'un représentant de l'autorité compétente de chacune des Parties. Il se réunira au moins une fois l'an ou à la demande de toute Partie.]

[2.2 Interprétation et application uniformes et cohérentes]

[Pour l'application du présent [chapitre] : 

a) Le Système harmonisé [en vigueur à la date du présent [accord] constituera la base de la classification douanière dans le présent [chapitre].]

[b) La question de savoir si une position ou une sous‑position du Système harmonisé rend compte et décrit précisément un produit et ses parties sera déterminée en fonction de la nomenclature de la position ou sous‑position et des Règles générales d'interprétation, des notes de chapitre ou des notes de section du Système harmonisé.]

[c) L'Accord relatif à l'évaluation en douane [de l'OMC] sera utilisé [comme base] pour déterminer la valeur d'un produit ou d'une matière et il sera considéré que :

i) les principes de l'Accord relatif à l'évaluation en douane s'appliqueront aux transactions nationales, avec les modifications exigées par les circonstances, comme ils seraient appliqués aux transactions internationales; 

ii) les dispositions du présent [chapitre] primeront l'Accord relatif à l'évaluation en douane; 

[iii) Une Partie ne pourra appliquer les présentes Règles d'origine qu'aux produits originaires de pays parties au présent Accord;]

[iv) En l'absence de Règles d'origine communes à toutes les Parties concernant un produit donné, les Règles d'origine du présent [chapitre] ne s'appliqueront qu'entre la Partie exportatrice et la partie importatrice, et les autres Parties n'ayant une telle règle d'origine commune seront considérées comme des pays tiers.]]

[2.3 Intégration de modifications] 

[2.3.1. Le [Comité] [Groupe de travail] sur les Règles d'origine et sur les procédures douanières, constitué par les Parties, présentera un rapport sur les modifications proposées à l’entité chargée de l’administration de l’accord, qui rendra toute décision qu'elle estimera pertinente.]

[2.3.2. Le [Comité] [Groupe de travail] sur les Règles d'origine et sur les procédures douanières exercera notamment les fonctions suivantes :

a) proposer au CNC les modifications à apporter au présent [chapitre], au besoin;

b) chercher à assurer un consensus sur :

i) l'interprétation, l'application et l'administration du présent [chapitre];

ii) les questions relatives à la tarification et à l'évaluation douanières quant aux décisions rendues pour déterminer l'origine;

iii) les modifications au [certificat] [à la certification] ou [à la déclaration] d'origine mentionné(e) au paragraphe 1.1;

iv) toute autre question soumise par une Partie; 

c) examiner les projets de modifications administratives ou opérationnelles en matière de douane, relatives à la présente section, qui pourraient influer sur les échanges commerciaux entre les Parties.]

[Toute Partie estimant que le présent [chapitre] doit être modifié pour tenir compte des changements au sujet des processus de production ou d'autres questions peut soumettre un projet de modification aux autres Parties, ainsi que les raisons et études à l'appui, aux fins d'examen et d'adoption des mesures requises correspondant au présent [chapitre].]

[Aucune disposition du présent chapitre ne sera interprétée de manière à empêcher une Partie de rendre une décision pour déterminer l'origine d'un produit ou de prendre toute autre mesure qu'elle estime nécessaire en attendant le règlement d'une question soumise au Comité.]

[2.4 Décisions anticipées]

Option 1 :

[Les Parties conviennent que des décisions anticipées sur l'origine peuvent être rendues, à la demande d'un exportateur d'un troisième pays, d'un importateur ou de toute personne justifiée de le faire, sous réserve des exigences des législations nationales des pays concernés.]

Option 2 : 

[2.4.1 Chaque Partie stipulera, par l'intermédiaire de ses autorités [compétentes][douanières], que les décisions anticipées seront arrêtées promptement, par écrit, avant l'importation d'un produit sur son territoire. Ces décisions anticipées seront rendues par les autorités [compétentes][douanières] du territoire de la Partie importatrice à la demande de l'importateur, ou de l'exportateur ou du producteur de l'autre Partie, à partir des faits et circonstances énoncés par lui, et porteront sur les questions de savoir : 
a) si le produit peut être considéré comme originaire aux termes du [chapitre] sur les Règles d’origine;

b) [si la méthode appliquée par l'exportateur ou le producteur sur le territoire d'une autre Partie, conformément aux principes de l'Accord relatif à l'évaluation en douane pour calculer la valeur d'un produit ou des matières utilisées dans la production d'un produit, au sujet duquel la décision anticipée est demandée, convient pour déterminer si le produit satisfait à la teneur en valeur régionale, conformément au [chapitre] sur les Règles d'origine;] 

c) [si un produit qui entre de nouveau sur son territoire, après en avoir été exporté vers le territoire d'une autre Partie pour réparation ou modification, satisfait aux modalités de l'admission en franchise, conformément à l'article sur les biens réimportés après avoir été réparés ou modifiés dans le [chapitre] sur…;]

d) [si le marquage du pays d'origine effectué ou proposé pour un produit satisfait aux exigences établies à l'article sur le marquage du pays d'origine;]

e) et autres questions convenues entre les Parties.] 

[2.4.2 Chaque Partie adoptera des procédures concernant les décisions anticipées qui comprendront, notamment, les éléments suivants :
a) information raisonnablement requise pour traiter la demande; 

b) pouvoir de son [autorité compétente][administration des douanes] de demander, en tout temps durant le processus d'évaluation, des renseignements supplémentaires à la personne qui sollicite la décision anticipée; 

c) obligation de l'[autorité compétente][administration des douanes] de rendre la décision anticipée d’une [manière] complète, justifiée et motivée, lorsqu'elle a obtenu tous les renseignements requis de la personne l'ayant demandée.]

[2.4.3 Chaque Partie appliquera la décision anticipée aux importations sur son territoire, à compter de la date où elle est rendue, ou à compter d'une date ultérieure précisée dans ladite décision, à moins que la décision anticipée ne soit modifiée ou annulée, selon les dispositions du paragraphe 2.4.5.]

[2.4.4 Chaque Partie traitera, interprétera et appliquera les dispositions des [chapitres] sur l'accès au marché et les Règles d'origine de la même façon tant pour [toute] [autre] personne demandant une décision anticipée que pour [toute] [autre] personne pour laquelle elle a déjà rendu une telle décision, lorsque les faits et circonstances concernant tous les aspects essentiels sont identiques pour les deux personnes.]

[2.4.5 La décision anticipée peut être modifiée ou annulée par les autorités [compétentes][des douanes] dans les cas suivants :

a) lorsque la décision anticipée est basée sur une erreur concernant : 

i) les faits, 

ii) la classification tarifaire du produit ou des matières visés par la décision, 

[iii) l'application des prescriptions de teneur en valeur régionale, selon le [chapitre] sur les Règles d'origine,] 

[iv) l'application des règles servant à déterminer si un produit qui est réimporté sur son territoire après en avoir été exporté vers le territoire d'une autre Partie pour être réparé ou modifié satisfait à la réglementation sur l'admission en franchise, selon le [chapitre] sur le traitement national et l’accès au marché; 

[b) lorsque la décision anticipée contrevient à l'interprétation dont les Parties ont convenu, en ce qui concerne le [chapitre] sur [le traitement national et l’accès au marché] [les Règles d'origine] ou à une modification du marquage du pays d'origine; 

[c) lorsque survient un changement aux faits ou aux circonstances à partir desquels elle a été établie;]

[d) aux fins de l'application d'une modification au [chapitre] sur le traitement national et l’accès au marché, au [chapitre] sur les Règles d'origine, au présent [chapitre], ou à la [Réglementation uniforme]; 

e) aux fins de l'application de décisions administratives ou judiciaires, ou de l'adaptation à un changement dans la législation de la Partie qui a rendu la décision anticipée.]]

[2.4.6 Chaque Partie stipulera que la modification ou l'annulation d'une décision anticipée prendra effet à la date où elle est effectuée ou à une date ultérieure précisée dans ladite modification ou annulation, et ne pourra s'appliquer aux produits importés avant ces dates, à moins que la personne pour laquelle elle a été effectuée n'en ait respecté les modalités.] [Toutefois, si un importateur demande que soit modifiée ou annulée rétroactivement une décision anticipée, une Partie pourra en permettre l'application rétroactive.]

[2.4.7 La Partie qui rend une décision anticipée peut la revoir pour établir qu’elle est toujours valide. [Néanmoins, la Partie qui rend une décision anticipée repoussera la date d'entrée en vigueur de la modification ou de l'annulation d'une période ne dépassant pas [90][30] jours, lorsque la personne envers qui cette décision a été rendue a agi de bonne foi [et à son détriment].]]

[2.4.8 Chaque Partie stipulera que, lors de l'examen de la teneur en valeur régionale d'un produit pour lequel une décision anticipée a été rendue, son [autorité compétente][administration des douanes] déterminera si : 

a) l'exportateur ou le producteur satisfait aux conditions relatives à la décision anticipée; 

b) les opérations de l'exportateur ou du producteur concordent avec les circonstances et les faits essentiels sur lesquels est basée la décision anticipée; 

c) les données justificatives et les calculs utilisés pour appliquer les critères ou la méthode de calcul de la valeur sont fiables à tous égards importants.]

[2.4.9 Chaque Partie stipulera que, si son [autorité compétente][administration des douanes] détermine que l'une quelconque des exigences établies dans [l’article] [le paragraphe] ci‑dessus n'a pas été respectée, celle‑ci [peut modifier ou annuler] [modifiera ou annulera] la décision anticipée, si les circonstances l’exigent.]

[2.4.10 Chaque Partie stipulera que, si son [autorité compétente][administration des douanes] détermine qu'une décision anticipée est basée sur des renseignements inexacts, la personne envers laquelle cette décision a été rendue ne sera pas blâmée si elle démontre qu’elle a agi avec une diligence raisonnable et de bonne foi en présentant les faits et les circonstances à l'origine de la décision anticipée.]

[2.4.11 Chaque Partie stipulera que, si une décision anticipée est rendue envers une personne qui a présenté de manière inexacte ou omis des circonstances ou des faits importants à l'origine de cette décision, ou qui n'a pas satisfait aux conditions connexes, l'[autorité compétente][administration des douanes] qui a rendu la décision [peut imposer] [imposera] les mesures, [si les circonstances l’exigent,] notamment les sanctions, établies dans sa législation.]

[2.4.12 Les Parties stipuleront que la personne ayant obtenu une décision anticipée ne peut s'en prévaloir que si les faits et les circonstances sur lesquels elle est basée continuent d’exister. Autrement, cette personne peut fournir les renseignements requis, de manière que l'autorité concernée puisse procéder, conformément aux dispositions du paragraphe 2.4.5.]

[2.4.13 Aucune décision anticipée ne sera rendue concernant un produit faisant l'objet d'une vérification quant à son origine, d'un examen ou d'un appel sur le territoire de toute Partie.]

2.5 Examen et appel

[2.5.1 Chaque Partie accordera aux exportateurs ou aux producteurs d'une autre Partie, [essentiellement], les mêmes droits en matière d'examen et d'appel concernant [les décisions et les déterminations de l'origine] [les déterminations de l'origine] et les décisions anticipées que ceux qu'elle octroie à ses importateurs.] 

[2.5.2 Les droits visés incluent l'accès à au moins un processus administratif d'examen, indépendant du fonctionnaire ou de l'entité ayant rendu la décision pour déterminer l'origine ou la décision anticipée faisant l'objet de l'examen, et l'accès à un processus d'examen juridique [ou parajuridique concernant la décision rendue en dernière instance dans le cadre du processus administratif d’examen, selon la législation de chaque Partie.]
[2.6 Réglementation]

[[Les Parties] [La Commission administrative] établiront [établira] des normes réglementaires d'interprétation, d'application et d'administration des [chapitres] sur le traitement national et l’accès au marché pour les produits, du [chapitre] sur les Règles d'origine et du présent [chapitre], qui peuvent être modifiées en tout temps par la suite.

Voici les sujets qui seront visés par les normes réglementaires :
a) le format [du certificat] [de la certification] et [de la déclaration] d'origine ainsi que les instructions pour les remplir;

b) le délai pour transmettre une copie [du certificat] [de la certification] d'origine à l'autorité douanière;

c) l’occasion de corriger les documents d'importation à cause d'erreurs dans [le certificat] [la certification] d'origine;

d) la période durant laquelle l'importateur doit conserver [le certificat] [la certification] d'origine ainsi que tout autre document se rapportant à l'importation;

e) les exigences auxquelles l'importateur doit satisfaire pour demander, après l’importation, un remboursement de droits de douane parce qu'il n'a pas auparavant demandé le traitement tarifaire préférentiel; 

f) la période durant laquelle l'exportateur doit garder les dossiers et documents sur l'origine du produit et la façon dont ils doivent être conservés;

g) la définition des importations exemptées de l’exigence [du certificat] [de la certification] d'origine;

h) la réglementation sur d'autres moyens de vérification de l'origine dont peuvent convenir les Parties (services de vérification); 

i) les exigences concernant la validité des avis concernant les moyens de vérification;

j) le questionnaire général ou particulier en matière de vérification;

k) le délai pour répondre au questionnaire; 

l) la possibilité pour l’exportateur de demander une prorogation du délai pour répondre au questionnaire en matière de vérification;

m) les autorités et personnes devant être avisées de la visite de la vérification; 

n) les communications entre les administrations douanières pour déterminer quelle autorité devrait être avisée de la visite de vérification;

o) le contenu de l'avis sur la visite de vérification; 

p) les modifications de l’avis susmentionné;

q) la demande à l'importateur de renseignements concernant l'origine du produit; 

r) le délai pour consentir à la visite;

s) le délai pour demander le report de la visite de vérification; 

t) la procédure pour rendre les décisions anticipées;

u) les pouvoirs des autorités douanières de rejeter au motif qu’il manque une demande de décision anticipée en raison d'un manque de renseignements;

v) [les autres sujets dont auront convenu les Parties.]

3. VÉRIFICATION [ET CONTRÔLE ] DE L’ORIGINE

3.1 Procédures de vérification de l’origine

[3.1.1 L’autorité [douanière] [compétente] de la Partie importatrice ne peut empêcher le dédouanement des produits du seul fait qu’il existe un doute sur l’authenticité [du certificat] [de la certification] d’origine] ou lorsque [le certificat] [la certification] d'origine n’est pas [présenté][présentée], contient des erreurs ou est [incomplet] [incomplète] ou d’une présomption de non‑conformité aux règles établies dans le présent [chapitre]. Dans de tels cas, un cautionnement pour la valeur des droits applicables aux pays tiers peut être exigé, conformément à la législation nationale des Parties et la Partie importatrice peut décider d’ouvrir une enquête et, le cas échéant, doit aviser de sa décision l’autorité [douanière][compétente] de la Partie exportatrice.]

[3.1.2 Les autorités [douanières][compétentes] des Parties peuvent procéder à la vérification des procédures d’origine au hasard ou lorsqu’elles ont des motifs raisonnables de douter de l’authenticité [du certificat] [de la certification] d’origine ou de la véracité des renseignements concernant l’origine des produits.]

3.1.3 [Une revendication de préférence dûment présentée ne peut être rejetée avant qu'on entame d'abord le processus de vérification de cette revendication.] [Une fois l’enquête ouverte, la Partie importatrice prendra toutes les mesures qu’elle estime nécessaires pour garantir l’intérêt fiscal, mais elle ne devra, en aucun cas, interrompre le processus d’importation des produits.] [Les différends entre l’importateur et les autorités douanières de la Partie importatrice seront réglés conformément aux lois de la Partie importatrice.]

[3.1.4. Dans le cadre d’une enquête visant à déterminer si un produit importé du territoire d’une autre Partie qui jouit d’un traitement tarifaire préférentiel est originaire, la Partie importatrice peut, par l’intermédiaire de son autorité [douanière] [compétente], vérifier l’origine du produit de la manière suivante [uniquement] : 

a) un questionnaire et des demandes de renseignements par écrit envoyés aux [exportateurs ou aux producteurs de la Partie exportatrice] [ou aux importateurs]; [ou l’obligation pour l’autorité certificatrice de la Partie exportatrice de fournir] les renseignements requis pour vérifier l’authenticité [du certificat] [de la certification] d’origine, la véracité des renseignements qui s’y trouvent ou l’origine des produits. Si les renseignements fournis par la Partie exportatrice sont insuffisants, la Partie importatrice peut demander des renseignements supplémentaires;

b) des visites de vérification aux installations de l’exportateur ou du producteur sur le territoire de la Partie exportatrice pour examiner les processus de production, les registres comptables et les documents qui prouvent la conformité aux Règles d’origine et pour examiner les installations et les matières ou les produits utilisés dans la production des produits et des matières;

c) [une requête à l’autorité [compétente][douanière] de la Partie exportatrice lui demandant d’exécuter certaines opérations ou procédures afin de vérifier l’origine des produits; ]

d) [autres procédures convenues par les Parties].]

[3.1.5
En vue de l’application de l’alinéa a) du paragraphe 3.1.4, l’autorité [douanière][compétente] de la Partie importatrice indiquera sur la demande le nombre et la date [des certificats] [des certifications] d'origine devant faire l’objet d’une vérification, ainsi que l’objet et la portée de la demande. À cette fin, [l’autorité certificatrice de la Partie exportatrice fournira les renseignements requis, selon les modalités établies à l’alinéa a) du paragraphe 3.1.4, dans un délai ne dépassant pas cent vingt (120) jours suivant la date de réception de la demande pertinente.] [L’exportateur ou le producteur qui reçoit un questionnaire en vertu du paragraphe 3.1.4, alinéa a) y répondra et le retournera dans un délai de... [30] jours à partir de la date de [réception][notification]]. Dans cet intervalle, l’exportateur ou le producteur peut [par écrit], une seule fois, demander à la Partie importatrice une prorogation qui ne peut dépasser... 30 jours.]]

[Si les renseignements demandés en vertu de l’alinéa a) ne sont pas communiqués dans le délai prévu, ou si la réponse ne contient pas suffisamment de renseignements pour déterminer l’authenticité ou la véracité [du certificat] [de la certification] d’origine ou l’origine des produits, l’autorité [compétente][douanière] de la Partie importatrice peut refuser le traitement tarifaire préférentiel pour les produits visés par les certificats qui font l’objet de la procédure de vérification, sur résolution écrite exposant les motifs d’ordre factuel et juridique sur lesquels celle‑ci se fonde.]

3.1.6 [Les autorités [compétentes] [douanières] de la Partie importatrice qui désirent qu’une vérification de l’origine soit effectuée communiqueront avec l’autorité [douanière] [compétente] de la Partie exportatrice pour exposer le fond de la requête. L’autorité [douanière] [compétente] de la Partie exportatrice répondra à cette requête dans un délai de... jours en fournissant les renseignements demandés dans toute la mesure du possible. L’autorité [douanière] [compétente] de la Partie exportatrice qui le juge bon peut inviter les autorités [douanières] [compétentes] de la Partie importatrice à participer à l’enquête.]
[Avant de faire une visite de vérification conformément aux dispositions de l’alinéa 3.1.4b), la Partie importatrice donnera par écrit un avis de son intention [au moins 30 jours à l’avance], par l’intermédiaire de son autorité [douanière] [compétente]. [L’avis sera envoyé à l’exportateur ou au producteur qui doit faire l’objet de la visite, à l’autorité [douanière] [compétente] de la Partie dans le territoire de laquelle la visite aura lieu et, si celle‑ci en fait la demande, à l’ambassade de cette Partie dans le territoire de la Partie importatrice. L’autorité [douanière] [compétente] de la Partie importatrice obtiendra le consentement écrit de l’exportateur ou du producteur qui doit faire l’objet de la visite.]

[3.1.7. La procédure de vérification établie à l’alinéa c), du paragraphe 3.1.4, ne sera utilisée que dans le cas des opérations commerciales d’une valeur de 50 000 $US (cinquante mille dollars des États‑Unis d’Amérique) ou plus et lorsque l’origine des produits ne peut être déterminée avec certitude au moyen de la méthode prévue à l’alinéa a).]

[Si les renseignements demandés en vertu de l’alinéa c) ne sont pas communiqués dans le délai prévu, ou si la réponse ne contient pas suffisamment de renseignements pour établir l’origine des produits, l’autorité [douanière] [compétente] de la Partie importatrice peut refuser le traitement tarifaire préférentiel pour les produits visés par les certificats qui font l’objet de la procédure de vérification, sur résolution écrite exposant les motifs d’ordre factuel et juridique sur lesquels celle‑ci se fonde.]

[3.1.8 L’avis visé au paragraphe 3.1.6 contiendra :

a) une identification de l’autorité [douanière] [compétente] donnant l’avis; 

b) le nom de l’exportateur ou du producteur qui doit faire l’objet de la visite; 

c) la date et le lieu de la visite de vérification proposée; 

d) l’objet et la portée de la visite de vérification proposée, avec mention expresse du ou des produits qui font l’objet de la vérification; 

e) [l’identité] [le nom et les données personnelles] et les titres des fonctionnaires qui feront la visite de vérification; 

f) les motifs d’ordre juridique de la visite de vérification.]

[Toute modification aux renseignements visés aux alinéas a), c) et e) sera signalée par écrit à l’exportateur ou au producteur et à l’autorité [douanière] [compétente] de la Partie exportatrice avant la visite de vérification. Toute modification aux renseignements visés aux alinéas b), d) et f) sera signalée conformément au paragraphe 3.1.6.]

[3.1.9 Si, durant les [30][45] jours suivant la réception de l’avis de la visite de vérification proposée, l’exportateur ou le producteur ne consent pas par écrit à ladite visite, la Partie importatrice peut refuser le traitement tarifaire préférentiel pour le ou les produits qui font l’objet de la visite de vérification.] 

[3.1.10 Chaque Partie stipulera que, lorsque [l’exportateur ou le producteur] [l’autorité douanière] reçoit un avis concernant une visite de vérification, celui‑ci ou celle‑ci peut, dans les [15] jours après la date de réception de l’avis, demander une seule fois de reporter la visite de vérification proposée pour une période d’au plus [60] jours suivant la date de réception de l’avis ou pour une période plus longue convenue par les Parties. L’autorité [douanière] [compétente] de la Partie importatrice et celle de la Partie exportatrice peuvent être avisées du report de la visite.] La Partie importatrice ne peut refuser un traitement tarifaire préférentiel en se fondant uniquement sur la demande de report de la visite de vérification.]

[3.1.11 Chaque Partie permettra à l’exportateur ou au producteur dont les produits font l’objet de la visite de vérification de désigner jusqu’à concurrence de deux observateurs qui seront présents durant la visite, pourvu que lesdits observateurs interviennent uniquement à ce titre. Si l’exportateur ou le producteur ne désigne pas d’observateur, cette omission n’entraîne pas le report de la visite.]

[3.1.12 En procédant à une vérification de l’origine, [chaque Partie] [l’autorité [douanière] [compétente]] vérifiera la conformité aux exigences du [chapitre] sur les Règles d’origine, [par l’intermédiaire de son autorité [douanière] [compétente]], conformément aux principes comptables et aux normes de vérification généralement reconnus qui s’appliquent dans le territoire de la Partie exportatrice ou du producteur duquel le produit a été exporté ou produit.]
[3.1.13 Après la conclusion de la vérification, l’autorité [douanière] [compétente] fournira à l’exportateur ou au producteur une décision [écrite] déterminant si le produit est originaire ou non et donnant les constatations de fait et les motifs d’ordre juridique à l’appui de la décision. Cette décision sera présentée dans les ....jours à compter du début du processus de vérification de l’origine. Ce délai peut être prorogé pour une période de ….jours avec un préavis à l’exportateur ou au producteur. Une décision concernant l’origine rendue hors de la période susmentionnée ou de sa prorogation est nulle et sans aucun effet.]

[3.1.14 Si la décision relative à la détermination de l’origine est insatisfaisante, la Partie exportatrice peut en appeler dans le cadre de la procédure de règlement des différends prévue par l’accord.]

[3.1.15 Si une Partie qui estime qu’une autre Partie importe de tierces parties des produits au regard desquels il y a des doutes concernant le respect des présentes Règles d’origine, elle peut demander, par l'intermédiaire de l’entité responsable de l’application du présent Accord, que des consultations aient lieu pour établir les conditions de production réelles de ces produits, de sorte que la Partie qui demande ces consultations puisse évaluer l’à‑propos de demander qu’une enquête sur l’origine du ou des produits soit ouverte.]

[La Partie consultée examinera la demande et y répondra adéquatement dans un délai d’au plus... jours. Les consultations auront lieu à l'endroit convenu par les Parties, et celles‑ci rendront compte de leurs travaux et de leurs conclusions à l’entité responsable de l’application du présent Accord. La Commission administrative tiendra un registre à jour des décisions prises par les Parties au sujet de l’origine.]

[3.1.16 Lorsque la vérification menée par une Partie indique qu’un exportateur ou un producteur a certifié à plus d’une reprise et de manière fausse et non fondée qu’un produit est originaire, la Partie importatrice peut suspendre le traitement tarifaire préférentiel pour des produits identiques que la personne exporte ou produit, jusqu’à ce que cette personne prouve que le produit est conforme aux stipulations du [chapitre] sur les Règles d’origine.]

[3.1.17 Chaque Partie stipule que, lorsque l’autorité [douanière] [compétente] détermine par voie de résolution qu’un produit importé sur son territoire n’est pas originaire, compte tenu de la classification tarifaire ou de la valeur appliquée par la Partie à une ou plusieurs des matières utilisées dans la production du bien, et que cette classification douanière ou cette valeur appliquée aux matières diffère de celle de la Partie exportatrice, la décision de la Partie importatrice ne prendra pas effet tant que l’importateur du produit et l’exportateur ou le producteur qui a rempli et signé [le certificat] [la certification] d’origine ou la déclaration d’origine visant ce produit n’en ont pas été avisés par écrit.]

[3.1.18 La Partie n’appliquera pas la décision rendue conformément au paragraphe précédent à une importation effectuée avant la date d’entrée en vigueur de cette décision, pourvu que :
a) l’autorité [douanière] [compétente] de la Partie exportatrice ait rendu une décision concernant la classification tarifaire ou la valeur des matières, [ou ait traité de manière uniforme l’entrée des matières selon la classification tarifaire ou la valeur en question,] à laquelle on pourrait s’en remettre conformément à ses droits et règlements;

b) les décisions visées à l’alinéa a) aient été rendues avant l’avis d’une vérification de l’origine.]

[3.1.19 La Partie qui refuse un traitement tarifaire préférentiel pour un produit conformément à une décision rendue en vertu du paragraphe 3.1.17 reportera la date de prise d’effet du refus pour une période ne dépassant pas [90][30] jours après la date de la décision ou de l’avis selon laquelle la question est examinée, lorsque l’importateur du produit ou la personne qui a rempli et signé [le certificat] [la certification] d’origine ou la déclaration d’origine du produit prouve qu’il s’est appuyé de bonne foi et à son détriment sur la classification tarifaire ou la valeur appliquée aux dites matières par l’administration douanière de la Partie du territoire de laquelle le produit a été exporté.] [De même, une Partie n’appliquera pas une telle décision résultant d’une vérification de l’origine à un produit importé avant la date d’entrée en vigueur de la décision, pourvu que l’importateur ait démontré qu’avant de faire les revendications en cause, il s’est appuyé :
a) [soit sur une décision concernant la classification tarifaire ou l’admissibilité à un traitement tarifaire préférentiel des matières par l’administration douanière de la Partie sur le territoire de laquelle le produit a été importé;] 

b) [soit sur le traitement uniforme des matières en question sur le plan de la classification ou de l’évaluation, comme le prouvent les importations des matières sur ce territoire.]] 

[3.1.20
Lorsque [un certificat] [une certification] d’origine n’est pas présenté[e], les autorités [douanières] [compétentes] de la Partie importatrice doivent accorder un délai de 15 jours civils, à partir de la date de l’entrée pour fins de consommation ou du dédouanement du produit, pour la présentation du document. Après ce délai, le cautionnement sera perçu ou les droits pertinents seront facturés.]

[3.1.21 Dans le cas où les cautionnements seraient fixés, ils vaudront pour une durée initiale maximale de quarante (40) jours civils à compter de la date de l’entrée pour consommation ou du dédouanement du produit; cette période peut être prorogée de quarante (40) jours civils si, au cours de la première période du cautionnement, la conformité aux dispositions du présent [chapitre] n’est pas établie.]

[3.1.22 Les autorités [douanières][compétentes] aviseront la Partie exportatrice et l’organisme responsable de l’application du présent Accord qu’un cautionnement a été fixé, dans les trois (3) jours ouvrables suivant la date de la prise d’une telle mesure, en y incluant les antécédents, les faits nouveaux ou les justifications.]

[3.1.23 Il incombera à la Partie exportatrice de clarifier la situation auprès des autorités [douanières] [compétentes] de la Partie importatrice et, le cas échéant, de fournir une preuve de conformité aux Règles d’origine. À défaut d’une clarification ou d’une preuve concernant la mesure prise dans les trente (30) jours civils suivant la date à laquelle celle‑ci a été prise, ou si ladite mesure n’a pas permis de régler le problème, l’une ou l’autre des Parties en cause peut demander l’intervention de l’organisme responsable de l’application du présent Accord, en lui fournissant tous les renseignements à sa disposition.

L’organisme responsable de l’application du présent Accord rend sa décision concernant la conformité ou la non‑conformité aux dispositions du présent [chapitre] dans les trente (30) jours civils suivant la date de réception de la demande.

S’il est établi que [le certificat] [la certification] d’origine n’est pas authentique ou que le produit n’est pas originaire, la Partie importatrice peut percevoir le cautionnement.]

3.2 Caractère confidentiel 

[3.2.1 Chaque Partie maintiendra, conformément à ses lois et à ses règlements, le caractère confidentiel des renseignements de nature commerciale recueillis aux termes du présent [chapitre] et dont la communication pourrait porter préjudice à la capacité compétitive des personnes fournissant les renseignements.

Les exemples de tels renseignements comprennent, mais non exclusivement, les suivants :
a) les conditions de vente ou les contrats liés aux importations, notamment des renseignements concernant les prix convenus; 

b) les coûts et les prix internes, notamment les frais de fabrication; 

c) les procédés de fabrication; 

d) les marges bénéficiaires.] 

3.2.2 Les renseignements confidentiels ne pourront être communiqués qu'aux autorités responsables de l’administration et de l'application des décisions afin de déterminer l'origine [et des mesures douanières ou des questions à caractère fiscal, selon le cas].

[3.2.3 Ces alinéas n'ont pas pour effet d'empêcher les Parties d'échanger entre les gouvernements des renseignements propres à améliorer l'exécution des obligations énoncées dans le présent [chapitre]. Les renseignements de nature commerciale confidentiels recueillis aux termes du présent [chapitre] ne peuvent être communiqués qu'aux autorités responsables de l'administration et de l'exécution des décisions relativement à l'origine, ainsi que des mesures douanières et des questions à caractère fiscal.]

3.3 Coopération 

[3.3.1 Les Parties seront tenues de coopérer et de se consulter selon ce qui est nécessaire pour assurer l'application et l'interprétation efficaces et uniformes des dispositions administratives ou opérationnelles concernant les questions ayant trait au présent [chapitre] et elles peuvent avoir des vues communes relativement à l'interprétation et à l'application des dispositions du présent [chapitre]. La Partie consultée examinera rapidement et de façon complète toute demande de renseignements reçue.]

[3.3.2 Création d'un Fonds d'aide pour la vérification de l'origine pour les économies de petite taille. Le financement sera obtenu en prélevant une redevance de ___ p. 100 sur les droits d'importation non payés aux économies de petite taille par les pays plus développés.]

[3.3.3 Dans la mesure du possible, chaque Partie notifiera aux autres Partie les mesures ou les décisions énoncées ci‑après[, y compris celles en cours d’application] :

a) une [décision en matière de] détermination d'origine rendue comme suite à une visite de vérification de l'origine effectuée aux termes de l’alinéa 3.1.4 b), une fois épuisés les droits de révision et de contestation dont il est fait mention à l’article 2.5;

b) une décision en matière de détermination d'origine qu'une Partie juge contraire à une décision rendue par l’autorité [douanière] [compétente] d'une autre Partie relativement à la classification tarifaire ou à la valeur d'un produit ou des matières utilisées dans la fabrication d'un produit, ou à la répartition raisonnable des coûts dans le calcul du coût net d'un produit ayant fait l'objet d'une détermination d'origine;

c) une mesure établissant ou modifiant sensiblement une politique administrative qui pourrait affecter les futures décisions en matière de détermination d'origine; 

d) une décision anticipée ou sa modification en application du paragraphe 2.4.5.

Chaque Partie s’assurera que ses lois et sa réglementation d'application du présent [chapitre] sont rapidement publiées [et diffusées sur l'Internet]. Chaque Partie s’assurera que les décisions anticipées, les modifications de décisions anticipées ou les abrogations de décisions anticipées pour l'interprétation ou l'application du présent [chapitre] sont [rapidement] publiées [et diffusées dans Internet]. Lorsque lesdites décisions publiées ou leurs modifications sont rédigées de manière à protéger les renseignements à caractère commercial confidentiels, les Parties notifieront, sur demande, la détermination finale aux autorités [douanières][compétentes] d'autres Parties.]

[3.3.4 Les [Parties ][autorités douanières] coopéreront :

a) à l’exécution de leurs lois et de leurs règlements respectifs de nature douanière pour l'application du présent Accord, de même que de tout autre accord d'assistance mutuelle ou de tout autre accord de nature douanière auquel elles sont parties; 

b) pour faciliter le commerce entre leurs territoires, dans les domaines douaniers comme la collecte et l'échange des statistiques concernant l'importation et l'exportation de produits, l'harmonisation de la documentation utilisée dans le commerce, la standardisation des éléments de données, l'acceptation d'une syntaxe internationale des données et l'échange de renseignements;

c) à l’échange de la réglementation de nature douanière;

d) à la vérification de l'origine d'un produit, pour laquelle l'autorité douanière de la Partie importatrice pourra demander à l'autorité douanière de l'autre Partie d'effectuer certaines enquêtes à cette fin sur son territoire et de lui transmettre le rapport correspondant;

e) à l'organisation conjointe des programmes de formation sur des thèmes de nature douanière, dont la formation des fonctionnaires et des utilisateurs qui participent directement aux procédures douanières.][De même, chaque Partie, à la demande de toute autre Partie, peut fournir des conseils techniques, des renseignements et de l’aide, en vue de former ses représentants afin qu’ils acquièrent des compétences techniques et qu’ils soient en mesure de mettre en œuvre des technologies propre à améliorer le respect et le contrôle relativement au processus de certification d’origine.] 

 4.
SANCTIONS

[4.1 Chaque Partie établira ou maintiendra des sanctions pénales, civiles ou administratives pour les violations de ses lois et de sa réglementation se rapportant aux dispositions du présent [chapitre].] [Les Parties maintiendront une législation prévoyant des sanctions à l'endroit des personnes qui fournissent ou font fournir tout document non authentique sur un point important à l'appui d'une requête de traitement préférentiel aux termes du présent Accord.]

[4.2 Chaque Partie stipulera qu'[un faux certificat] [une fausse certification] ou une fausse [déclaration] d'origine, aux termes duquel [de laquelle] un produit exporté vers le territoire de l'autre Partie sera admissible à titre de produit originaire, aura les mêmes conséquences juridiques, sous réserve de tout changement nécessaire compte tenu de la situation, que celles auxquelles ferait face son propre importateur s'il faisait de fausses déclarations ou de fausses représentations en violation de ses lois et de sa réglementation douanières. Elle peut également appliquer de telles mesures, justifiées dans certaines conditions, lorsque l'exportateur ou le producteur omet de satisfaire à l'une ou l'autre des exigences du présent [chapitre].]

[4.3 Lorsqu'il sera établi qu'[un certificat] [une certification] d'origine n'est pas authentique ou que le produit n'est pas admissible à titre de produit originaire, les Parties exportatrices et/ou importatrices appliqueront les mesures et/ou sanctions appropriées aux termes de leur législation nationale.]

[4.4 Sous réserve de ce qui précède, [la Partie exportatrice suspendra la délivrance d'[un certificat] [une certification] d'origine] au producteur ou à l’exportateur final pour une période de [6] mois et, en cas de récidive, ladite suspension sera pour une période de [18] mois.] 

[Les entités autorisées par chaque Partie à délivrer les certificats d'origine partageront avec le producteur ou l'exportateur la responsabilité relativement à l'authenticité des renseignements donnés dans la déclaration d'origine des produits.]

[Les autorités compétentes du gouvernement de chaque Partie récuseront les représentants des entités non gouvernementales habilitées à signer les certificats d'origine qui ont délivré des [certificats] [certifications] d'origine d’une manière non appropriée. Toute entité non gouvernementale correspondante habilitée à signer les certificats d'origine qui récidive dans une période d’un an se verra suspendre de façon permanente le droit de délivrer des [certificats] [certifications] d'origine. Lorsque des entités gouvernementales habilitées à signer les certificats d'origine sont en cause, les Parties adopteront les mesures et/ou les sanctions prévues par leur législation intérieure.]

5. ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS]

6. DÉFINITIONS

[6.1.
Les définitions qui suivent s'appliquent au présent [chapitre] :
autorité douanière, l'autorité qui, aux termes de la législation intérieure de chaque Partie, est responsable de l'administration des lois et de la réglementation douanières;

autorité habilitée à signer les certificats d'origine, l'autorité [gouvernementale] qui, aux termes de la législation intérieure de chaque Partie, est responsable de la délivrance, de la vérification et du contrôle des certificats d'origine;

CAF, le coût, l'assurance et le fret compris;

décision en matière de détermination d'origine, une décision rendue comme résultat d'une vérification de l'origine, qui détermine si une marchandise est admissible à titre de produit originaire, conformément au [chapitre] sur les Règles d'origine;
exportateur, un exportateur établi sur le territoire d'une Partie en provenance duquel le produit est exporté et qui, aux termes du présent [chapitre], est tenu de conserver, dans le territoire de cette Partie, les dossiers dont il est question à l’alinéa 1.12.1 a);

importateur, un importateur établi sur le territoire d'une Partie vers lequel le produit est importé et qui, aux termes du présent [chapitre], est tenu de conserver, dans le territoire de cette Partie, les dossiers dont il est question à l’alinéa 1.12.1 b); 

producteur, outre les stipulations du [chapitre] sur les Règles d'origine, la personne qui est tenue de conserver, dans le territoire de cette Partie, les dossiers dont il est question à l’alinéa 1.12.1 a);

produits identiques, les produits qui sont identiques à tous les égards, notamment au regard de leurs caractéristiques physiques, de leur qualité et de leur renommée commerciale. Des différences mineures dans leur apparence n'empêcheront pas des produits qui, à tous autres égards, correspondent à cette définition d'être réputées identiques;

traitement tarifaire préférentiel, l'application d'un taux de douane applicable à un produit admissible à titre de produit originaire, en conformité avec le programme d'élimination des droits de douane.]

6.2.
Hormis les termes définis dans le présent article, les définitions énoncées à l'article... [Définitions] et les dispositions de l’article... [Instruments d'exécution] du [chapitre] sur les Règles d'origine sont incorporées au présent [chapitre].

[Annexe 1 au paragraphe 1.3

Option 1:

Les Parties établissent la formule commune suivante pour le « certificat d'origine » :
Options 2 et 3:

Les Parties établissent que le « certificat d'origine » peut contenir l’ensemble d’éléments de données communs suivant : ]

[Annexe 2 au paragraphe 1.3

Les Parties établissent la formule commune suivante pour la « déclaration d'origine » :] 

[CHAPITRE] SUR LES OBSTACLES TECHNIQUES AU COMMERCE ET LES NORMES

Article 1. Portée et champ d’application

1.1 Les dispositions du présent [chapitre] s'appliquent aux [mesures] [activités ] [normatives],] [des Parties, à savoir] [les normes, les règlements techniques, [et] les procédures d'évaluation de la conformité [incluant les procédures d’accréditation et d'autorisation] [et la métrologie]][, de même qu’aux mesures relatives à celles qui pourraient affecter directement ou indirectement le commerce parmi les Parties]. 

1.2 Tous les produits seront assujettis aux dispositions du présent [chapitre]. 

[1.3 Les dispositions du présent [chapitre] [ne] s’appliquent [pas] aux services.]

1.4 Les dispositions du présent [chapitre] ne s'appliquent pas aux mesures sanitaires et phytosanitaires.

[1.5 Les spécifications en matière d'achats qui sont préparées par des organismes gouvernementaux pour les besoins de la production ou de la consommation d'organismes gouvernementaux ne sont pas assujetties aux dispositions du présent [chapitre], mais couvertes par le [chapitre] sur les marchés publics.]

[1.6 Chaque Partie prendra les mesures raisonnables à sa disposition pour assurer l'adoption de toutes les mesures nécessaires pour le respect des dispositions du présent [chapitre] aux niveaux [central], national et infranational [et à tout autre niveau de division politique que les Parties peuvent avoir].]

[1.6 bis. Les Parties prendront les mesures raisonnables qui leur sont disponibles pour assurer l'adoption de toutes les mesures nécessaires pour le respect des dispositions du présent [chapitre] aux niveaux national ou fédéral, de l'État et municipal] [et à tout autre niveau de division politique que les Parties peuvent avoir].

[1.7 Les activités dont il est question au paragraphe 1.1 peuvent être exécutées par des organismes qui peuvent être organisés au niveau national, infrarégional ou régional.]

[1.8 Les accords d'application générale et spécifique, les mémorandums d'entente, les accords de reconnaissance, les initiatives de coopération régionales, infrarégionales et bilatérales ainsi que les autres accords bilatéraux et multilatéraux signés dans les divers domaines considérés qui concernent les [mesures] [activités] décrites à l’article 1.1. faciliteront l’atteinte des objectifs du présent [chapitre].]

[Article 2. Objectifs et principes généraux]

[2.1 Le présent [chapitre] a pour objectif d’éviter l’élaboration, l’adoption et l'application de normes, d’une réglementation technique, de procédures d'évaluation de la conformité, de mesures d'accréditation et de métrologie qui deviendraient des obstacles au commerce dans l’hémisphère.]

[2.2 Le présent [chapitre] a pour objectif de renforcer les systèmes nationaux de normalisation, l’évaluation de la conformité, incluant les procédures d’accréditation, d’autorisation et la métrologie. Son but est également de promouvoir le renforcement et la participation dans des organisation régionales relativement aux normes, à l’accréditation et à la métrologie : la Commission panaméricaine de normalisation (COPANT), la Coopération interaméricaine d’accréditation (IAAC) et le Système interaméricain de métrologie (SIM), respectivement.] 

Accord de OMC sur les obstacles techniques au commerce 

2.3 Les Parties réitèrent leurs droits et obligations existants aux termes de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.

[Droit d’adopter des mesures normatives]

[2.4 Chaque Partie peut préparer, adopter, appliquer et maintenir les mesures relatives à la normalisation, aux procédures d’autorisation et à la métrologie qui lui permettront d’assurer l’atteinte de ses objectifs légitimes.]

[Non‑discrimination]

[2.5 En ce qui concerne les mesures normatives, les procédures d’autorisation et de métrologie, chaque Partie accordera aux produits et aux fournisseurs de services des autres Parties, un traitement national et un traitement non moins favorable que celui qui est accordé aux produits similaires et aux fournisseurs de services similaires dans tout autre pays.]

[Détermination des obstacles techniques au commerce]

[2.6 Les Parties entreprennent d’identifier et d’éliminer de façon permanente les obstacles techniques non nécessaires au commerce dans l’hémisphère.] 

[2.7 [À cette fin,] les Parties [s’efforceront d’adopter] [adopteront] [des méthodes compatibles] [des procédures harmonisées] pour déterminer [déclarer et éliminer] des obstacles [techniques non nécessaires] au commerce dans l'hémisphère.]

[2.8 Chaque Partie [s’efforcera d’établir] [établira] des systèmes d'information qui comprendront des données sur les obstacles techniques qui ont été identifiés et sur les mesures qui ont été prises pour les contourner.]
[2.9 Des efforts devront être déployés pour faire en sorte que les systèmes d'information et les banques de données utilisés dans le processus de détermination des obstacles techniques au commerce soient conçus de manière à ce que les pays puissent les utiliser aussi librement, aussi ouvertement et de manière aussi transparente que possible afin de pouvoir respecter en entier les engagements souscrits dans le présent [chapitre].]

[Article 3. Normes]

[3.1 Les Parties encourageront, dans la mesure du possible, l’adoption de normes internationales existantes ou, lorsqu’il n’y en a pas, l’utilisation de normes régionales ou infrarégionales.]
[3.2 Les Parties œuvreront au renforcement des activités et des structures de normalisation aux niveaux national, infrarégional et régional.]

[Participation aux instances internationales]

[3.3 Les Parties devront prendre les mesures raisonnables à leur disposition pour s’assurer que les organes internationaux de normalisation, dont elles sont membres ou auxquels elles participent, ou dont sont membres les institutions compétentes de leurs territoires ou auxquels celles‑ci participent, possèdent un processus établi [plus efficace] pour prendre en compte les opinions de toutes les Parties concernées et concilier des arguments contradictoires.]
[3.4 Les Parties s’efforceront d’accroître leur participation dans les instances internationales de normalisation.]

[3.5 Les Parties s’efforceront de coordonner leurs positions pour les présenter dans les instances internationales de normalisation.]
[3.6 Ces efforts de coordination devraient, au besoin, faire appel à la Commission panaméricaine de normalisation (COPANT), dans son rôle d’organe régional de normalisation.] 

[3.7 Les Parties favoriseront la coopération des organes de normalisation de la région aux niveaux régional, infrarégional et national avec les organes des autres régions.]
[Article 4. Règlements techniques]

[4.1 Sans porter atteinte aux droits qui leur sont conférés dans le présent [chapitre], [et compte tenu des activités internationales de normalisation,] les Parties [feront en sorte], autant que possible, que leur réglementation technique respective soit compatible, sans réduire les normes concernant la sécurité ou la protection de la vie ou de la santé des personnes, des animaux ou des végétaux, l’environnement ou les consommateurs.] 

[4.2 Les Parties envisageront de manière favorable d'accepter comme équivalente la réglementation technique de chacune des autres Parties, même si cette réglementation diffère de la leur, à condition d'avoir la certitude que cette réglementation atteint de manière convenable les objectifs de leur propre réglementation.] 

[Emploi de normes internationales]

[4.3 Dans les cas où des normes internationales pertinentes existent ou qu’elles sont sur le point d'être achevées, les Parties utiliseront ces normes internationales ou leurs éléments pertinents ou, lorsqu’il n’y a pas de normes internationales, des normes régionales ou infrarégionales comme base de leur réglementation technique, sauf dans les cas où il existe des facteurs uniques géographiques, climatiques ou autres, établis dans l’Accord de l’OMC sur les obstacles techniques au commerce.]

[Équivalence]

[4.4 Chaque Partie acceptera une réglementation technique adoptée par une autre Partie comme étant équivalente à la sienne lorsque la Partie exportatrice, en collaboration avec l'autre, prouve à la Partie importatrice que sa réglementation technique atteint les objectifs légitimes de cette dernière.]

[4.5 À la demande de la Partie exportatrice, la Partie importatrice fera connaître par écrit les raisons pour lesquelles elle n’accepte pas une réglementation technique de la Partie exportatrice comme étant équivalente. Les Parties peuvent, en outre, tenir des discussions pour faciliter son acceptation.]

[4.6 Les Parties prépareront et adopteront des critères communs pour la région pour l’instauration et l’équivalence d’une réglementation technique.]

[Structure et][mise à jour][maintien] [de réglementation technique]

[4.7 Les règlements techniques désigneront expressément les produits auxquels ils s'appliquent, classés par sous‑position tarifaire selon le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises, et mentionner les exigences obligatoires, les procédures d'évaluation de la conformité; les organismes qui ont la responsabilité ou l'autorisation d'effectuer ladite évaluation ou qui sont agréés à cette fin; les autorités nationales chargées de vérifier l'observation des règlements; les risques qu'elles ont l'intention de neutraliser et la façon dont le règlement y parvient.]

[4.8 Le droit de soulever une objection à une réglementation technique ne peut ni être assujetti à des restrictions légales ni être interdit par une mesure administrative; par conséquent, l’omission ou le refus de répondre ou une autre mesure similaire ne seront pas compris dans les efforts déployés pour régler les différends.]

[Évaluation des risques]

[4.9 En cherchant à atteindre ses objectifs légitimes, chaque Partie peut effectuer des évaluations des risques. Lorsqu'elle procède à une telle évaluation, une Partie tiendra compte :

[a) des évaluations de risques effectuées par des organismes internationaux;]

[b) de la preuve scientifique ou des renseignements techniques disponibles; ]

[c) de la technique de mise en oeuvre connexe;]

[d) des utilisations finales prévues;]

[e) des procédés ou méthodes de production connexes, pourvu qu'ils modifient les particularités des marchandises;]

[f) des méthodes d'exploitation, d'inspection, d'échantillonnage ou d'essai;]

[g) des paramètres de l’environnement.]]

[4.10 Sur demande, une Partie fournira aux autres Parties la documentation pertinente concernant ses procédures d'évaluation des risques ainsi que les facteurs dont elle a tenu compte lorsqu'elle a effectué l'évaluation [et établissant les niveaux de protection, conformément à l'article 2].] 

[Article 5. Évaluation de la conformité]

[5.1 Les activités d'évaluation de la conformité ont pour objet de vérifier et de prouver la conformité des produits, des procédés, des systèmes et des autres résultats d'activités productives à des exigences techniques précises. Les Parties feront tout leur possible pour s’assurer que les activités d'évaluation concordent et sont transparentes, afin d'éviter de poser des obstacles non nécessaires au commerce dans le domaine d'application du présent [chapitre].]

[5.2 Reconnaissant que cela devrait représenter un avantage mutuel pour les Parties concernées, chaque Partie accréditera, approuvera ou reconnaîtra d'une autre façon les organismes d'évaluation de la conformité situés sur le territoire d'une autre Partie selon des modalités non moins favorables que celles consenties aux organismes d'évaluation de la conformité situés sur son propre territoire.]

[5.3 Les Parties feront en sorte, chaque fois que cela sera possible, que les résultats des procédures d'évaluation de la conformité d'autres Parties soient acceptés, même lorsque ces procédures diffèrent des leurs, à condition d'avoir la certitude que ces procédures offrent une assurance de la conformité à une réglementation technique ou à des normes pertinentes équivalente à leurs propres procédures. À la demande de la Partie exportatrice, la Partie importatrice expliquera par écrit les raisons pour lesquelles elle n'accepte pas les résultats des procédures d'évaluation de la conformité. Des consultations peuvent avoir lieu afin de parvenir à une entente mutuellement satisfaisante au sujet, en particulier, des éléments suivants :]

[5.3.1 une compétence technique adéquate et durable des organismes d'évaluation de la conformité concernés de la Partie exportatrice, afin que puisse exister une confiance en la fiabilité continue de leurs résultats de l'évaluation de la conformité; à cet égard, le respect confirmé, par exemple par voie d'accréditation, des guides ou des recommandations pertinents émanant d'organismes internationaux de normalisation sera pris en considération en tant qu'indication de l'adéquation de la compétence technique;]

[5.3.2 une limitation de l'acceptation des résultats de l'évaluation de la conformité à ceux des organismes désignés de la Partie exportatrice. ] 

[5.4 Les Parties adopteront, autant que possible, les lignes directrices et les normes de l'ISO ou de la CEI pour les procédures d'évaluation de la conformité.]
[5.5 Les Parties mettront en œuvre les mesures nécessaires à la création et au renforcement de systèmes nationaux d'évaluation de la conformité en s'appuyant sur les recommandations d'organisations spécialisées de l'hémisphère, comme la Coopération interaméricaine d'accréditation (IAAC), la Commission panaméricaine de normalisation (COPANT) et le Système interaméricain de métrologie (SIM), ainsi que d'organisations spécialisées internationales, comme l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et d'autres instances d'accréditation d'entités, dont l'International Accreditation Forum (IAF) et la Conférence internationale sur l'agrément des laboratoires d'essais (ILAC), afin de soutenir la reconnaissance mutuelle ou multilatérale des systèmes d'évaluation de la conformité.]

[5.6 Les Parties entreprennent de renforcer leurs systèmes et leur structures d'évaluation de la conformité et de promouvoir la participation de leurs organismes officiels d'accréditation au sein de la Coopération interaméricaine d'accréditation (IAAC).]

[5.7 Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, les Parties informeront l'organisme chargé d'administrer le présent [chapitre]) des institutions responsables de l'accréditation dans leurs pays respectifs. Elles feront aussi connaître la liste des institutions publiques et privées autorisées à délivrer des certificats de conformité et à publier des rapports d'inspection et des rapports des essais en laboratoire et d’étalonnage, ainsi que des autres institutions qui font partie de leurs systèmes d'évaluation de la conformité. Les Parties feront aussi rapport de tout changement apporté aux dites listes.]

[[Équivalence et] accords de reconnaissance mutuelle]

[5.8 Les Parties conviennent de participer à la définition et à l'adoption de recommandations, ainsi que d’établir et de promouvoir les accords de reconnaissance mutuelle ou multilatérale sous l’égide de la Coopération interaméricaine d'accréditation (IAAC) et au niveau international, dans le but de faire reconnaître les résultats des procédures d'évaluation de la conformité.]

[5.9 Les Parties appuieront la coopération entre les laboratoires d'essais, les organismes de certification[, les organismes d'accréditation] et les organismes d'inspection [afin de favoriser l'acceptation mutuelle de leurs évaluations de la conformité et des résultats de celles‑ci.]

[5.10 Les Parties sont encouragées à bien vouloir se prêter, à la demande d'autres Parties, à des négociations en vue de la reconnaissance mutuelle des résultats de leurs procédures d'évaluation de la conformité. Les Parties peuvent exiger que lesdits accords satisfassent aux critères énoncés à l’article 5.10 et leur donnent mutuellement satisfaction quant à la possibilité de faciliter le commerce des produits concernés. Si la Partie importatrice refuse d'avoir ou de conclure des négociations conçues pour arriver à des ententes relatives à la reconnaissance mutuelle des résultats de leurs procédures d'évaluation de la conformité respectives elle expliquera par écrit, à quiconque le lui demande, les raisons de son refus. Elles peuvent, en outre, tenir des consultations à cette fin.]
[5.11 Les Parties sont encouragées à permettre la participation d'institutions d'évaluation de la conformité situées sur le territoire d'autres Parties à leurs procédures d'évaluation de la conformité à des conditions non moins favorables que celles qui sont accordées aux organismes situés sur leur territoire ou sur le territoire de tout pays. Si la Partie importatrice refuse d'autoriser les institutions d'évaluation de la conformité d'une autre Partie à participer à ses procédures d'évaluation de la conformité, elle expliquera par écrit à quiconque le lui demande les raisons de ses objections. Elle peut, en outre, tenir des consultations à cette fin. Si les raisons sont attribuables à des restrictions imposées par les lois du pays importateur, il fera tous les efforts nécessaires pour adapter ses lois en conséquence.]

[5.12 Les Parties sont encouragées à accepter, chaque fois que cela est possible, la déclaration de conformité des fournisseurs.] 

[Procédures d’évaluation de la conformité]

[5.13 En ce qui concerne ses procédures d'évaluation de la conformité, chaque Partie :

[a) n’adoptera pas ni ne maintiendra de procédures d'évaluation de la conformité qui sont plus strictes ni n’appliquera les procédures plus strictement qu'il n’est nécessaire afin d’avoir la certitude qu’un produit [ou un service] est conforme à la réglementation technique ou à la norme applicable, compte tenu des risques qu'entraînerait la non‑conformité;]

[b) commencera et achèvera la procédure le plus rapidement possible;]

[c) établira une ordonnance non discriminatoire [pour le traitement de la demande];]

[d) publiera le processus et la durée normale de chacune de ces procédures, ou sur demande, fournira au requérant lesdits renseignements;] 

[e) accordera aux produits [et aux services] originaires du territoire de l'autre Partie le traitement national et un traitement non moins favorable que celui accordé à ses propres produits [et services] similaires ou à ceux de tout autre pays;]

[f) s’assurera que l'organisme national compétent [ou l'autorité compétente]
i) dès la réception d'une demande, examine promptement la documentation pour déterminer si elle est complète et informe le requérant de manière précise et complète de toute lacune, puisqu'il appartient au requérant de remédier à toute lacune dans le délai applicable,

ii) communique dès que possible au requérant les résultats de la procédure d’évaluation de la conformité dans une forme qui soit précise et complète pour qu'il puisse prendre toute mesure corrective nécessaire,

iii) lorsque la demande comporte des lacunes, mène la procédure d'évaluation de la conformité aussi loin que cela est possible, si le requérant le demande,
iv) informe le requérant des raisons d'un éventuel retard et, sur demande, de l'état d'avancement de la demande;]

[g) limitera les renseignements que le requérant doit soumettre à ce qui est nécessaire pour mener la procédure d’évaluation de la conformité et pour déterminer les redevances appropriées;]

[h) accordera aux renseignements confidentiels ou exclusifs découlant de la conduite de la procédure, ou fournis relativement à celle‑ci, pour un produit [ou pour un service] de l'autre Partie :

i) le même traitement que celui accordé aux renseignements ayant trait à un produit [ou à un service] de la Partie,

ii) un traitement qui protège les intérêts commerciaux [légitimes] du requérant;]

[i) s’assurera que toute redevance exigée pour l'évaluation de la conformité d'un produit [ou d'un service] exporté d’une autre Partie est équitable par rapport à celle perçue pour l'évaluation de la conformité d'un produit [ou d'un service] identique ou similaire de la Partie, compte tenu des frais de communication, de transport et autres;]

[j) s’assurera que l'emplacement des installations où s'effectuent les procédures d'évaluation de la conformité et le choix des échantillons n'entraînent pas d'inconvénients inutiles pour les requérants ou pour leurs agents;]

[k) s’assurera, dans tous les cas où cela est nécessaire ou possible, que la procédure est effectuée là où le produit est fabriqué [et que la marque de conformité soit accordée, si cela est justifié];]

[l) limitera la procédure d'évaluation de la conformité à ce qui est nécessaire pour déterminer qu'un produit [ou un service] qui a été modifié ultérieurement demeure conforme à la réglementation technique ou aux normes [applicables], à condition qu'avant d'avoir été modifié, le produit [ou le service] ait répondu aux exigences pertinentes établies par cette réglementation technique ou ces normes;]

[m) limitera toute exigence concernant les échantillons d'un produit à ce qui est raisonnable et s’assurera que le choix et le prélèvement des échantillons n'occasionnent pas d'inconvénients inutiles aux requérants ou à leurs agents;]

[n) déterminera la taille de l'échantillon à l'aide de [guides ou de recommandations internationaux] [normes];]

[o) veillera à ce qu'il y ait une procédure d'examen des plaintes au sujet de l'application d'une procédure d'évaluation de la conformité et adoptera des mesures correctives lorsqu’une telle plainte est fondée.]]

[5.14 Pour l'application du présent [chapitre], les domaines d'évaluation de la conformité qui suivent seront pris en compte :
[a) Évaluation obligatoire de la conformité : Les Parties adopteront, autant que possible, les lignes directrices et les normes de l'ISO ou de la CEI pour les procédures obligatoires d'évaluation de la conformité.]

[b) Évaluation facultative de la conformité : Les Parties encourageront l'adoption des lignes directrices et des normes de l'ISO ou de la CEI pour les procédures facultatives d'évaluation de la conformité.]]

[5.15 Dans la conduite des procédures d'évaluation de la conformité, les Parties peuvent se servir des capacités et de l'infrastructure techniques des organismes agréés établis sur le territoire des autres Parties.]

[Procédures d’autorisation]

[5.16 Les Parties s’efforceront d’assurer que les [mécanismes][procédures] utilisés pour l’accréditation[, de même que dans d’autres procédures d’autorisation,] sont compatibles avec les dispositions internationales acceptées dans les instances techniques correspondantes.]
[5.17 En ce qui concerne ses procédures d'autorisation, chaque Partie :
[a) n’adoptera ni ne maintiendra de procédures d'approbation qui sont plus strictes ni n’appliquera les procédures plus strictement qu'il n’est nécessaire, compte tenu des risques qu'entraînerait la non‑conformité;]

[b) commencera et achèvera la procédure le plus rapidement possible et d’une manière non discriminatoire;]

[c) informera le requérant, sur demande, de la durée approximative de la procédure;]

[d) s’assurera que l'organisme national compétent
i. dès la réception d'une demande, examine promptement la documentation pour déterminer si elle est complète et informe le requérant de manière précise et complète de toute lacune, puisqu'il appartient au requérant de remédier à toute lacune dans le délai applicable,

ii. communique, dès que possible, les résultats de la procédure d’évaluation de la conformité au requérant dans une forme qui soit précise et complète pour qu'il puisse prendre toute mesure corrective nécessaire,

iii. lorsque la demande comporte des lacunes, mène la procédure d'évaluation de la conformité aussi loin que cela soit possible, si le requérant le demande,
iv. informe le requérant des raisons d'un éventuel retard et, sur demande, de l'état d'avancement de la demande;]

[e) limitera les renseignements que le requérant doit soumettre à ce qui est nécessaire pour mener la procédure et pour déterminer les redevances appropriées;]

[f) accordera aux renseignements confidentiels ou exclusifs découlant de la conduite de la procédure, ou fournis relativement à celle‑ci, pour un produit [ou pour un service] de l'autre Partie :
i. le même traitement que celui accordé aux renseignements ayant trait à un produit [ou à un service] de la Partie,

ii. un traitement qui protège les intérêts commerciaux du requérant;]

[g) s’assurera que toute redevance exigée pour la procédure est équitable par rapport à celle perçue pour la procédure pour un produit [ou un service] identique ou similaire de la Partie, compte tenu des frais de communication, de transport et d’autres frais connexes;]

[h) limitera toute exigence concernant les échantillons d'un produit à ce qui est raisonnable.]]

Article 6. Métrologie

[6.1 Les activités métrologiques s’inspireront de la Convention du mètre, du Système international d’unités (SI) et des dispositions ultérieures des accords conclus dans le contexte du [Bureau international des poids et mesures (BIPM)] [Comité international des poids et mesures (CIPM)] et de l’Organisation internationale de métrologie légale (OIML), afin que l’organisation des systèmes de mesure soit conforme à une structure de traçabilité au niveau international. ]
[6.2 Les Parties adopteront le Système international d’unités (SI). À cet égard, elles fixeront des délais et élaboreront les instruments et les stratégies nécessaires pour adapter les structures nationales aux changements technologiques qui découleront de l’adoption de ce système.]

[6.3 En ce qui concerne les activités liées à la métrologie légale, les Parties adopteront les recommandations et les documents de l’Organisation internationale de métrologie légale (OIML).] 

[Utilisation des modèles internationaux]
[6.4 Les Parties protégeront, préserveront et diffuseront leurs modèles et leurs instruments de mesure nationaux, tout en maintenant leur traçabilité, sur la base des modèles internationaux.]
[6.5 Les Parties, dans la mesure du possible, [harmoniseront] [garantiront] [la traçabilité de] leurs normes de métrologie [en fonction des normes internationales] conformément aux recommandations du Bureau international des poids et mesures (BIPM) et de l’Organisation internationale de métrologie légale (OIML).

[Coopération] 

[6.6 Les Parties appuieront la coopération entre leurs laboratoires de métrologie nationaux, leurs laboratoires d’étalonnage et les organismes composant les réseaux de métrologie [légale] afin de jeter les bases techniques pour la mise en application des dispositions du présent [chapitre].]

[6.7 Les Parties s'efforceront d’appuyer la participation de leurs laboratoires de métrologie nationaux dans les instances techniques pertinentes aux niveaux infrarégional, régional et international.]
[6.8 Les Parties appuieront, par l’intermédiaire de leurs laboratoires de métrologie nationaux, les activités menées par le Système interaméricain de métrologie (SIM), [essentiellement] par l’intermédiaire de ses réseaux infrarégionaux.]
[6.9 [Lorsque cela sera possible,] les Parties étudieront les possibilités de partager l’infrastructure des laboratoires de métrologie comme moyen de profiter pleinement de la capacité installée et de réduire au minimum les investissements nécessaires pour organiser ces activités.]

[6.10 Les Parties [s’assureront] [favoriseront l’instauration] [chercheront à établir], dans la mesure du possible] des procédures communes pour [[établir][approuver] [un contrôle métrologique] [relativement à des modèles et des méthodes de mesure pour la vérification métrologique des produits préproportionnés], afin de faciliter le commerce dans la région.] 

Article 7. Exigences de transparence et systèmes d’information

[Notifications]

[7.1 Les Parties fourniront aux autres Parties au présent Accord des renseignements concernant [les activités] [les mesures] [normatives]] [les règlements techniques, les procédures d’évaluation de la conformité][, les mesures d’accréditation et de métrologie], en particulier ceux qui influencent le commerce parmi les Parties.]
[7.2 Les Parties, par l’intermédiaire de leurs autorités désignées, signaleront les notifications qu’elle font à l’OMC, en vertu de l’Accord OTC, en accordant une attention spéciale aux articles 2.9, 2.10, 5.6 et 5.7, au Comité des obstacles techniques au commerce mentionné dans l’article 10. Ces notifications seront formulées selon les modes de présentation établis dans l’Accord OTC de l’OMC.]

[7.3 Les Parties aviseront les autres Parties, par l’intermédiaire de l’entité responsable de la gestion du présent [chapitre], de tout projet de mesures de normalisation, d’accréditation ou de métrologie qu’elles ont l’intention d’adopter comme obligatoires, au moins 90 jours avant l’adoption desdites mesures.]

[7.4 Chaque année, chacune des Parties donnera un avis écrit aux autres Parties pour les informer de ses projets et de ses programmes de normalisation et enverra immédiatement de tels avis au point d’information des autres Parties.]

[7.5 Lorsqu’une mesure normative, d’accréditation ou de métrologie aura été adoptée, chaque Partie fournira une copie de cette mesure aux autres Parties par l’entremise de leurs points d’information. Lorsqu’une mesure n’est plus en vigueur, la Partie avisera les autres Parties.]
[7.6 Les Parties informeront le Comité des obstacles techniques au commerce de leurs procédures de mise à jour.]
[7.7 Les Parties, avec la participation des entités compétentes de l’hémisphère, s’engagent à [collaborer à l’élaboration et] au maintien [de systèmes d’information de l’hémisphère sur [les normes, la réglementation technique, les procédures d’évaluation de la conformité] [les mesures] [normatives], [d’accréditation] et de métrologie de façon à servir les intérêts de l’hémisphère en matière de commerce.]

[7.8 Les autorités désignées informeront le Comité des produits d’exportation au regard desquels elles veulent plus particulièrement demeurer informées en ce qui concerne les mesures normatives susceptibles de toucher ces produits. Le Comité n’informera les Parties que sur les mesures normatives touchant les produits susmentionnés.]
[7.9 Lorsqu’une Partie refuse un envoi [ou la prestation d’un service] par l’intermédiaire des voies administratives, pour des raisons de non‑conformité à une mesure normative ou de métrologie, elle doit immédiatement aviser par écrit le propriétaire de l’envoi [ou le fournisseur du service] de la justification technique du refus.] 

[Points d’information] 

[7.10 Dans les trente (30) jours suivant l’entrée en vigueur du présent Accord, chaque Partie informera les autres Parties de l’entité ou des entités qu’elle a désignées comme point d’information sur son territoire, qui seront chargées de répondre à toutes les demandes et questions raisonnables des autres Parties ou des personnes intéressées, ainsi qu’à fournir de la documentation actuelle pertinente concernant toute mesure liée à la normalisation, aux procédures d’autorisation et à la métrologie adoptée ou proposée sur son territoire par des organismes gouvernementaux ou non gouvernementaux.]
[7.11 Les Parties s’efforceront d’élaborer et d’améliorer leurs systèmes d’information et leurs points d’information présents dans les activités liées aux normes, aux règlements techniques, aux procédures d’évaluation de la conformité [et][,] à la métrologie [et aux procédures d’autorisation].]
[7.12 Lorsqu’un point d’information [demande des copies][reçoit des demandes] pour [des copies] de [documents] [réglementation technique] [ces dernières doivent être fournies gratuitement.] [L][l]es [Parties][personnes] intéressées [se verront fournir celles‑ci aux mêmes prix que les ressortissants][peuvent les recevoir au même coût que celui offert aux ressortissants] plus le coût réel de l’envoi.] 

Article 8. Coopération et assistance techniques

[8.1 En vue d’une conformité complète avec le présent [chapitre,]] [les Parties conviennent qu'une action structurée dans le domaine de la coopération et de l'assistance techniques est nécessaire en prenant comme point de départ les différents niveaux de développement des institutions de normalisation, [d’évaluation de la conformité,] d'accréditation, de certification, d'essais et de métrologie de chacune des Parties[, par l'entremise de programmes précis pour répondre à leurs besoins et pour établir des liens de confiance technique parmi les pays de la région].]

[8.2 Sur réception d’une demande en ce sens, une Partie offrira, dans la mesure de ses capacités, une assistance technique [en ce qui concerne l'infrastructure et les mesures de normalisation] dans le but d’aider à mettre en application les dispositions du présent [chapitre] et à renforcer les activités de normalisation et de métrologie [la réglementation technique, l’évaluation de la conformité] de la Partie requérante [les processus, les systèmes et les mesures].]

[8.3 Les Parties élaboreront des programmes de coopération technique en vue d’assurer la conformité complète et efficace aux obligations établies dans l’Accord sur les obstacles techniques au commerce de l’OMC. À cette fin, les Parties encourageront leurs autorités compétentes respectives, dans les domaines couverts par le présent [chapitre], à prendre part aux activités suivantes dans le but de renforcer leurs processus et leurs systèmes dans ce domaine :

a) la promotion des échanges dans l’hémisphère de renseignements relatifs aux institutions et aux règlements de même que de coopération technique;

b) la promotion de la coordination dans l’hémisphère de la part des organismes appropriés dans les instances multilatérales et internationales.]

[8.4 Les Parties encourageront leurs organismes nationaux [de normalisation] [à activité normative][ayant une présence][à être représentés], au sein des organismes internationaux [de normalisation][à activité normative] chaque fois que cela est possible, pour promouvoir la recherche de positions communes dans l'élaboration de normes internationales, que ce soit par l'entremise des organismes régionaux [de normalisation][à activité normative] ou avec les organismes nationaux [de normalisation][à activité normative] des autres Parties.]
[8.5 Sur réception d’une demande en ce sens, une Partie aidera, dans la mesure de ses capacités, une autre Partie à participer aux organismes internationaux de normalisation.]

[8.6 Des programmes précis [d’assistance et de coopération] dans les domaines [des normes] [de la normalisation], de l'évaluation de la conformité [des procédures d'autorisation] [de l'accréditation] [et] de la métrologie pourraient être menés par des organisations régionales spécialisées, [telles que] la COPANT, le SIM et l’IAAC. [Ces programmes pourraient, au besoin, faire appel à des entités internationales et multilatérales.]]

[8.7 Les Parties peuvent déployer des efforts conjoints dans le but d’organiser la coopération technique reçue de pays tiers. Ces programmes pourraient, au besoin, faire appel à des entités internationales et multilatérales.]

[Article 9. Traitement spécial et différencié]

[9.1 Il est reconnu que certains pays de l’hémisphère peuvent faire face à des problèmes spéciaux de manque d’infrastructure et de ressources humaines et techniques dans le domaine des normes. Les besoins spéciaux de ces pays en matière de développement et de commerce limitent leur capacité de satisfaire à leurs obligations en vertu de l’Accord sur les obstacles techniques au commerce de l’OMC, lequel constitue le fondement du présent Accord.]
[9.2 Les Parties accorderont aux pays ayant des économies de petite taille, Parties au présent Accord, un traitement différencié et plus favorable en ce qui concerne la préparation, l’adoption et l’application des mesures liées à la normalisation, des procédures d’autorisation et de la métrologie.]

[9.3 Le traitement spécial et différencié dans le domaine des obstacles techniques au commerce comprendra :

[a) une flexibilité par rapport aux ententes bilatérales entre les pays qui sont Parties au présent Accord;]

[b) une mise en application progressive du [chapitre] pour les pays ne possédant pas [l’infrastructure relative aux normes] [l’infrastructure pour les mesures normatives] adéquate.]

[c) le fait de donner la priorité à l’assistance technique destinée aux pays participant à des programmes de formation et de coopération visant à améliorer leur capacité à participer au commerce régional.]

[d) l’obligation, pour les pays développés Parties à l’accord, de faire tous les efforts raisonnables pour offrir une assistance technique dans le but d’aider les Parties à l’accord moins développées à mieux remplir leurs obligations.]]

[9.4 Le Comité des obstacles techniques au commerce a le droit d’accorder aux pays ayant des économies de petite taille, sur demande, des exceptions précises et limitées dans le temps concernant la totalité ou une partie des obligations découlant du présent Accord.]

[9.5 Pour l’application et la mise en œuvre du présent [chapitre], les Parties tiendront compte des problèmes et des contraintes dus aux différences de degré de développement et à la taille de l’économie des pays. À cet égard, elles mettront en œuvre des programmes spéciaux de coopération technique et financière ainsi que des programmes d’assistance technique pour renforcer les institutions et l’infrastructure pertinentes pour la préparation, l’adoption et l’application des mesures normatives, [d’accréditation] et de métrologie, et en rapport également avec le développement technologique, de manière à ne pas créer d’obstacles techniques à l’expansion et à la diversification des échanges commerciaux entre elles.]
[Article 10. Comité des obstacles techniques au commerce]

[10.1 Les Parties instituent, par les présentes, un Comité des obstacles techniques au commerce pour examiner le fonctionnement du présent [[chapitre]] et les questions se rapportant à la [coopération et à] l’assistance techniques [destinées aux Parties][dans la région].]

[10.2 En vertu du présent Accord, un Comité des obstacles techniques au commerce est, par les présentes, institué et il sera composé d’un représentant régulier et d’un remplaçant de chaque Partie. Le Comité élira son président et il se réunira au besoin, au moins une fois l’an, afin de donner aux Parties l’occasion de se consulter sur toute question se rapportant à l’application du présent Accord ou à la réalisation de leurs objectifs.]

[10.3 Le Comité examinera les questions se rapportant au présent [chapitre] et il aura pour tâches :
a) d’analyser et de proposer des mécanismes de résolution dans les affaires où une Partie estime que des mesures normatives, des procédures d’autorisation ou des problèmes de métrologie constituent des obstacles techniques au commerce;

b) de faciliter le processus qui permet aux Parties d’harmoniser leurs mesures normatives, leurs procédures d’autorisation et leur métrologie;

c) de favoriser la coopération entre les Parties;

d) d’aider les Parties à effectuer des évaluations des risques;

e) de collaborer à l’élaboration et au renforcement des mesures normatives et des mesures de métrologie par les Parties;

f) de faciliter le processus par lequel les Parties établiront des ententes de reconnaissance mutuelle.]

[Article 11. Consultations et règlement des différends ]

[11.1 En cas de différend entre des Parties concernant les dispositions du présent [chapitre], la Partie affectée peut recourir soit au Comité des obstacles techniques au commerce, soit au mécanisme de règlement des différends prévu dans le présent Accord. Les Parties ne peuvent pas exercer les deux recours en même temps.]

[11.2 Dans les cas où la recommandation technique faite par le Comité ne permet pas de régler le différend entre les Parties, celles‑ci peuvent se prévaloir du mécanisme de règlement des différends établi dans le présent Accord. L’information technique produite par le Comité sera examinée si des consultations sont tenues dans le cadre du mécanisme de règlement des différends.]

[Article 12. Définitions]

[[Aux fins du présent [chapitre,]] [Les termes énoncés dans] [les définitions et les notes explicatives de l’annexe 1 de l’Accord OTC de l’OMC, en [conformité avec] l’actuel Guide ISO/CEI 2 Termes généraux et leurs définitions concernant la normalisation et les activités connexes s’appliqueront[. Le][, tout comme le] Vocabulaire international des termes fondamentaux et généraux de métrologie préparé conjointement par l’ISO, la CEI, le BIPM, la FICC, l’UICPA et l’OIML s’appliquera. [De plus, aux fins du présent [chapitre], les définitions suivantes s’appliqueront :] [De plus, les définitions suivantes seront données aux expressions ci‑dessous :]
[Accord OTC [de l’OMC] : l’Accord de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) sur les obstacles techniques au commerce.]

[compétence technique : aptitude et capacité à maîtriser une question, un sujet technique ou une discipline.]

[évaluation des risques : évaluation du préjudice possible qu’un produit [ou un service] échangé entre les Parties pourrait causer à la réalisation d’objectifs légitimes.]

[harmoniser : amener différentes mesures normatives de même portée approuvées par différents organismes à activité normative à un niveau qui les rend identiques ou équivalentes, ou qui a pour effet de permettre l’utilisation de produits [ou de services] à la place d’un autre ou aux mêmes fins.] 
[marque de conformité : une marque protégée appliquée ou délivrée conformément à la réglementation d’un système de certification, indiquant une assurance raisonnable que le produit, le procédé [ou le service] est conforme à une norme ou à un autre document de normalisation.]

[mesures normatives : normes, réglementation technique ou procédures d’évaluation de la conformité.]

[norme : document approuvé par un organisme reconnu prescrivant, en vue d’un usage commun et répété, des règles, des directives, des caractéristiques pour des produits [ou des services] ou des procédés et des méthodes de production connexes qu’il n’est pas obligatoire de respecter. Elle peut aussi comprendre ou traiter exclusivement de la terminologie, des symboles, de l’emballage, du marquage ou des exigences en matière d’étiquetage s’appliquant à un produit [ou à un service], à un procédé ou à une méthode de production ou à une opération connexe. La définition de la norme peut aussi comprendre une formule ou un objet utilisé en métrologie.]
[norme internationale : norme, ou autre guide ou recommandation, adoptée par un organisme international de normalisation et mise à la disposition du public.]

[norme nationale : norme préparée ou adoptée par un organisme de normalisation national.]

[norme régionale : norme préparée et promulguée par un organisme de normalisation régional comme la Commission panaméricaine de normalisation (COPANT).]

[organisme à activité normative : tout organisme dont les activités de normalisation sont reconnues.]
[organisme international [de normalisation] [à activité normative]] [organismes de normalisation et de métrologie] : organisme de normalisation auquel peuvent adhérer tous les organismes pertinents appartenant à au moins toutes les Parties à l’Accord sur les obstacles techniques au commerce de l’OMC, y compris l’Organisation internationale de normalisation (ISO), la Commission électrotechnique internationale (CEI), la Commission du Codex Alimentarius, l’Organisation internationale de métrologie légale (OIML), la Commission internationale des unités et des mesures de radiation (CIUMR) ou tout autre organisme désigné par les Parties.]
[procédure d’autorisation : toute procédure administrative à suivre obligatoirement pour obtenir un enregistrement, un permis, une licence ou toute autre autorisation, en vue [de la production], de la commercialisation ou de l’usage d’un produit [ou d’un service] pour des fins définies ou selon les conditions établies.]

[produit préproportionné : produit emballé ou conditionné commercialisé en portions faites à l’avance.]

[réglementation technique : document qui établit les caractéristiques d’un produit ou de ses procédés et de ses méthodes de production connexes [ou les caractéristiques des services ou des méthodes d’exploitation connexes], y compris les dispositions administratives applicables, auxquelles il est obligatoire de se conformer. Il peut aussi comprendre ou traiter exclusivement de la terminologie, des symboles, de l’emballage, du marquage ou des exigences en matière d’étiquetage s’appliquant à un produit, [à des services], à des procédés ou à des méthodes de production ou à des opérations connexes.] 
[refus administratif : mesures prises par un organisme administratif public de la Partie importatrice, dans l’exercice de ses droits, en vue de refuser à une expédition l’accès à son territoire [ou la prestation d’un service], pour des raisons techniques.] 

[service : tout service, relevant du présent Accord, [qui est assujetti aux mesures de normalisation ou de métrologie et à toute autre mesure dont les Parties peuvent convenir lors de négociations futures].]

[traçabilité : caractéristique propre au résultat d'une mesure ou de la valeur d’une norme, par laquelle il est possible de la relier à des références déterminées, généralement aux normes nationales ou internationales, par l’entremise d’une chaîne ininterrompue de comparaisons où toutes les incertitudes sont déterminées.]]]

[OBSTACLES TECHNIQUES AU COMMERCE

1. Les Parties ne ménageront aucun effort pour mettre complètement en application l’Accord sur les obstacles techniques au commerce de l’Organisation mondiale du commerce, et pour s’y conformer;

2. Afin d’aider les pays moins développés Parties au présent Accord à mieux remplir leurs engagements, les pays plus développés Parties au présent Accord feront tous les efforts raisonnables pour leur offrir une assistance technique;

3. Les Parties établissent par les présentes un Comité des obstacles techniques au commerce qui se réunira [au besoin, normalement chaque année] [tous les deux ans] pour examiner les questions liées au présent [chapitre], y compris toute question touchant aux obstacles techniques au commerce prévus au paragraphe 1 précédent qui intéresse particulièrement les Parties à l’accord, ainsi que les questions liées à l’assistance technique prévue au paragraphe 2 précédent.]
� Certaines délégations proposent que le présent article 5.X.X remplace tous les autres sous-articles actuels 5.2 et 5.4 de même que l’article 6 pour le motif que les dispositions prévues à ces articles sont répétées dans le (chapitre( portant sur les procédures douanières.


� La définition de l’Accord sur la ZLEA est en cours d’élaboration.


� (La définition de la période de transition est en cours d’élaboration.( 


� Le montant et les niveaux des pourcentages devront être différenciés. De même, les pays bénéficiant de ce traitement seront établis au cours du processus de négociation, en tenant compte des différences relativement aux niveaux de développement et à la taille des économies de l’hémisphère, notamment quant aux économies de petite taille.


� La période distincte sera déterminée au cours des négociations, en tenant compte des différences relativement aux niveaux de développement et à la taille des économies de l’hémisphère, notamment quant aux économies de petite taille.


� La période distincte sera déterminée au cours des négociations, en tenant compte des différences relativement aux niveaux de développement et à la taille des économies de l’hémisphère, notamment quant aux économies de petite taille.





7 Une délégation propose de placer la Partie II intitulée « Mesures de sauvegarde à l’échelle mondiale », et qui comprend l’article 10 intitulé « Mesures de sauvegarde à l’échelle mondiale », après l’article 4.











� Une délégation propose de placer la Partie II intitulée « Mesures de sauvegarde globales », et qui comprend l’article 10 intitulé « Mesures de sauvegarde globales », après l’article 4.





� Les écarts et les taux de pourcentage énoncés dans les alinéas b) et c) seront déterminés au cours des négociations. Pour ce faire, l’on tiendra compte des différents niveaux de développement des pays et de la taille de leurs économies.








� Les valeurs CAF et FAB mentionnées aux alinéas b) et c) peuvent correspondre à leur valeur équivalente selon les moyens de transport utilisés. Dans le cas de la Bolivie, la valeur équivalente signifie la valeur à quai CAF dans les cas d’importations par voie maritime ou la valeur CAF à la frontière dans les cas d’importations par d’autres moyens de transport.


� Les citations qui font référence à l’article 3.1. et qui sont mentionnées dans la présente option renvoient à la troisième option de l’article 3.1 intitulé « Produits élaborés à partir de matières originaires et non originaires ».


12 Une délégation demande que la section B précède l'article 10.


13  Une délégation demande de déplacer la Section B devant l’article 10.





5.1

